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PRÉAMBULE
La notice explicative présente tout d’abord les fonctionnalités du projet de liaison ferroviaire 
Roissy-Picardie, son inscription au sein des territoires desservis, ses apports pour la collectivité 
à différentes échelles géographiques, l’historique et les méthodes de conception du projet, les 
études et démarches engagées, ainsi que les raisons pour lesquelles le projet soumis à l’enquête 
a été retenu.
Elle expose ensuite les principales caractéristiques du projet proposé à l’enquête publique.
L’appréciation sommaire des dépenses et les modalités de réalisation envisagées au stade de 
l’enquête d’utilité publique font l’objet du chapitre 3. 
Figurent en annexe les étapes de décisions prises par SNCF Réseau et de son autorité de tutelle, 
l’Etat, représenté par son Ministre en charge des transports, ainsi que le protocole de financement 
de mai 2017.
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1. �LA LIAISON ROISSY-PICARDIE : 
PRÉSENTATION FONCTIONNELLE  
ET JUSTIFICATION DU PROJET

1.1. LE PROJET DE LIAISON ROISSY-PICARDIE
Le projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie porte sur la mise en œuvre d’un accès ferroviaire direct entre 
le Sud des Hauts-de-France, le Nord-Est du Val d’Oise et la gare de Roissy TGV, aéroport Paris-Charles de 
Gaulle terminal 2 (CDG 2 TGV). 

Consistant en un maillage du réseau ferroviaire, avec un barreau en tracé neuf de quelques kilomètres et des 
aménagements capacitaires sur le réseau adjacent (dits ensuite « aménagements connexes »), il est constitué 
de plusieurs opérations :

• �la création d’une section de ligne nouvelle sur 6,5 km entre Vémars et Marly-la-Ville, ainsi que les 
aménagements en gare de Survilliers-Fosses, dans le département du Val d’Oise, reliant l’interconnexion 
LGV au Nord-Est de Paris à la ligne existante Paris-Creil ;

• les aménagements connexes en gares d’aéroport CDG 2 TGV, d’Amiens et à La Chapelle-en-Serval ; 

• la création du doublet de voies à Saint-Witz jusqu’en gare de Survilliers-Fosses ;

• les aménagements connexes en gare de Chantilly-Gouvieux (4ème voie à quai).

La réalisation d’un écopont (passage grande faune) en forêt de Chantilly, est également intégrée au projet 
comme mesure d’amélioration écologique. 

Les opérations listées sous les deux premiers tirets (section de ligne nouvelle et aménagements connexes en 
gares CDG 2 TGV, Amiens et La Chapelle-en-Serval) sont prévues d’être réalisées dans une première étape, 
avec la mise en service de la section de ligne nouvelle. Le doublet de voies à Saint-Witz et les aménagements 
en gare de Chantilly-Gouvieux sont prévus d’être réalisés ultérieurement. 

La déclaration d’utilité publique, objet de la présente enquête publique, porte sur la totalité du projet. 

Ces opérations relèvent de la maîtrise d’ouvrage de :

• SNCF Réseau pour la section de ligne nouvelle et pour les modifications de plans de voie en gare ; 

• �SNCF Gares & Connexions, sa filiale, pour les autres aménagements en gares tels que quais, passerelles et 
souterrains d’accès aux quais, circulations, aménagements nécessaires des espaces dans les bâtiments… 

Les communes dans lesquelles se dérouleront les travaux relevant de ces opérations sont situées dans les 
départements du Val d’Oise (95), marginalement en Seine-et-Marne (77) et en Seine-Saint-Denis (93), de 
l’Oise (60) et de la Somme (80). Il s’agit :

• �pour la ligne nouvelle et ses raccordements : Epiais-lès-Louvres, Chennevières-lès-Louvres, Vémars, 
Villeron, Saint-Witz, Marly-la-Ville, Fosses (95) ;

• �pour les aménagements connexes et l’écopont : Tremblay-en-France (93), Le Mesnil-Amelot (77), 
Chantilly, La Chapelle-en-Serval et Orry-la-Ville (60), Amiens (80).

Figure 1 : Schéma du projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie
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1.1.1. LES OBJECTIFS DU PROJET

La liaison ferroviaire a pour objectifs, avec le développement de nouveaux services ferroviaires (train à 
grande vitesse TaGV et train express régional TER), de répondre à des enjeux de déplacements nationaux, 
interrégionaux et locaux :

• �relier les territoires jusqu’à Amiens au réseau à grande vitesse et renforcer ainsi l’accessibilité par le 
ferroviaire de la partie Sud de la région Hauts-de-France et du Nord-Est du Val d’Oise ;

• développer l’intermodalité fer-air en gare de Roissy TGV ;

• �améliorer les déplacements quotidiens et l’accès au pôle économique et d’emploi du Grand Roissy en 
transports collectifs, depuis les territoires situés au Nord de la plateforme aéroportuaire (parties du Sud 
des Hauts-de-France et du Nord-Est du Val d’Oise) ;

• �proposer aux habitants de la région Hauts-de-France (bassin Picardie) un nouvel accès à l’Île-de-France, 
dans un contexte de saturation des dessertes vers Paris-Gare du Nord. 

En favorisant le report modal vers le ferroviaire, le projet s’inscrit dans une perspective de développement 
durable. 

Les protocoles conclus en 2017, entre l’Etat, la Région Hauts-de-France, 11 collectivités de l’Oise et de la 
Somme et SNCF Réseau, prévoient un double service TaGV et TER adapté aux besoins de déplacements à 
courte et longue distance, avec : 

• �une desserte quotidienne mixte TaGV + TER sur Amiens : 2 allers retours TaGV intersecteurs + 3 allers 
retours TER pour une correspondance à Roissy TGV ; 

• �complétée par une desserte TER Région Hauts-de-France sur Creil et Compiègne, avec une large plage 
horaire dans la journée et un service renforcé en heure de pointe (fréquence à la demi-heure en heure de 
pointe sur la section Creil-Roissy et à l’heure sur la section Compiègne-Roissy). 

Ces dessertes s’ajouteront aux circulations existantes vers Paris Nord. Elles seront assurées par du matériel 
roulant à grande vitesse exploité sur le réseau national (pour les TaGV) et du matériel roulant TER déployé par 
l’Autorité organisatrice des mobilités (Région Hauts-de-France). 

Figure 2 : �Services ferroviaires TER et TaGV pour répondre aux différents besoins de déplacements 
nationaux et régionaux

Figure 3 : �Schéma d’offre prévue sur la liaison selon le protocole de financement de mai 2017 (point 4.3)

Amiens

2 allers retours en TaGV
3 allers retours en TER
6 allers retours en TER
17 allers retours en TER

L’originalité du projet Roissy-Picardie est d’envisager la création de nouvelles relations ferroviaires qui 
n’existent pas. A la différence des projets de ligne à grande vitesse qui « remplacent » des dessertes assurées 
jusque-là par une ligne classique en diminuant le temps de parcours, le projet Roissy-Picardie propose  
de nouvelles relations, aujourd’hui accessibles uniquement au moyen de correspondances souvent 
pénalisantes pour les voyageurs, en particulier le changement de gare à Paris. 

De ce fait, les futurs services Roissy-Picardie offriront des temps de transport compétitifs par rapport aux 
solutions actuelles. En outre, les voyages nationaux seront plus confortables en étant directs ou avec une 
correspondance simple en gare de Roissy.

Pour les déplacements courte distance, le projet permettra aussi des gains de temps significatifs par rapport  
aux solutions en transport en commun en situation de référence.

Les temps de trajets vers Roissy avec les futurs services ferroviaires sont les suivants (temps de gare à gare, 
susceptibles d’ajustements mineurs en fonction des contraintes de construction des horaires) :

• Amiens - Roissy (116 km) en 57 mn en TaGV, 1h02 en TER

• Creil - Roissy (36 km) en 17 mn en TaGV et 22 mn en TER

• Compiègne - Roissy (69 km) en 45 mn en TER

• Pont-Sainte-Maxence - Roissy en 35 mn en TER

• Chantilly-Gouvieux - Roissy en 16 mn en TER

• Survilliers-Fosses - Roissy en 7 mn en TER

Les tableaux ci-dessous comparent les temps de trajet actuels aux temps de trajet que permettront les futurs 
services ferroviaires.
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Tableau 1 : Temps de parcours coute distance – dessertes TER*

Temps de trajet vers Roissy-CDG  
2 TGV

Situation actuelle Avec le projet

ferroviaire* par la route* en TaGV en TER

Amiens - Roissy 1h40 (TER et RER B) 1h25 57 min 1h02

Creil - Roissy 1h10 (TER et RER B) 35 min 17 min 22 min

Compiègne - Roissy (69km) 1h20 (TER et RER B) 45 min - 45 min

Pont-Sainte-Maxence - Roissy 1h20 (TER et RER B) 35 min - 35 min

Chantilly-Gouvieux - Roissy 1h05 (TER et RER B) 30 min - 16 min

Survillier-Fosses - Roissy 1h (RER D et B) 15 min - 7 min

*Chiffres donnés à titre indicatif : les temps de parcours routiers sont relevés en trafic fluide. Les temps 
ferroviaires, arrondis du fait des correspondances, sont considérés via Paris Gare du Nord (autres possibilités 
de transports en commun comme Oise Mobilité non figurées dans ce tableau)

Pour Amiens et Creil en particulier, Roissy-Picardie permettra des gains de temps de parcours de l’ordre de 
30 minutes en moyenne vers les principales agglomérations françaises de l’Est et du Sud-Est (Lyon, Marseille, 
Strasbourg...) par rapport à un passage par les gares parisiennes ou la gare TGV Haute-Picardie. 

Les trajets Amiens-Lyon et Amiens-Strasbourg directs seront d’un peu plus de 3 heures et Amiens-Marseille 
de moins de 5 heures (40 minutes pour les temps depuis Creil).

Tableau 2 : Temps de parcours longue distance – dessertes TaGV*

Temps de trajet
ferroviaire 

(de gare à gare)

Situation  
actuelle Avec le projet

Amiens - Lyon 3h50 3h10

Amiens - Marseille 5h30 4h55

Amiens - Strasbourg 3h50 3h10

Creil - Lyon 3h20 2h30

Creil - Marseille 4h30 4h15

Creil - Strasbourg 2h55 2h30

*Meilleur temps, chiffres arrondis, passage par Paris en situation actuelle 

Le projet permettra d’assurer la correspondance avec les trains à grande vitesse assurant des 
liaisons « intersecteurs », dites également province-province, et s’arrêtant en gare de CDG 2 TGV (actuellement 
une cinquantaine de trains par jour), avec pour origines et destinations les métropoles régionales desservies 
par le réseau à grande vitesse (Lille, Strasbourg, Lyon/Marseille/Montpellier, Rennes/Nantes, Bordeaux …).

Figure 4 : Statut des lignes et accès au réseau à grande vitesse

ÎLE-DE-FRANCE

10 kmSources : SNCF Réseau; Gaiascope
Document de travail non contractuel. Diffusion limitée 
Conception et réalisation: SNCF Réseau DGST/DSR/LNPN; Date : 23/10/2019
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Il répond à des enjeux de déplacements nationaux et interrégionaux en permettant de :

• �raccorder une large partie du Sud des Hauts-de-France au réseau ferroviaire à grande vitesse pour 
faciliter les relations avec le reste de la France ;

• �améliorer l’accès au pôle économique et d’emploi du Grand Roissy depuis les territoires situés au Nord 
de la plate-forme aéroportuaire, c’est-à-dire le Sud des Hauts-de-France et le Nord-Est du Val-d’Oise.

La liaison ferroviaire Roissy-Picardie permettra également de développer l’intermodalité « air-fer » entre le 
transport aérien et le transport ferroviaire sur le pôle multimodal de Roissy, et de renforcer ainsi son attractivité. 
Enfin, il optimisera la gestion du réseau ferré grâce au maillage créé avec un nouvel itinéraire au Nord de 
Roissy, distinct de la LGV Nord.
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1.1.2. �ROISSY-PICARDIE : UN FACTEUR FAVORABLE À UN DÉVELOPPEMENT 
TERRITORIAL ÉQUILIBRÉ

1.1.2.1. L’accès à la grande vitesse ferroviaire
Le projet contribue au désenclavement du Sud des Hauts-de-France (ancienne région Picardie). Bien que ce 
territoire soit traversé par la LGV Nord sur plus de 130 km et par la LGV Est Européenne sur une quarantaine 
de kilomètres, l’accessibilité à la grande vitesse est limitée. La LGV Est ne dessert pas la Picardie et la LGV 
Nord dispose d’un seul arrêt dans la région : la gare TGV Haute-Picardie située à 50 km d’Amiens et à plus 
de 40 km de Saint-Quentin. 

Depuis son ouverture en 1994, cette gare a joué pleinement son rôle d’accès à la grande vitesse pour une 
partie des habitants du Nord de la Picardie (Amiens, Saint-Quentin et le Santerre). 

Avec un trafic annuel de 400 000 voyages par an environ, cette gare a rencontré le succès escompté en 
matière de fréquentation et irrigue un territoire étendu : Somme, Nord de l’Aisne, Sud du Pas-de-Calais.  
Sa position excentrée par rapport aux grands pôles urbains et, notamment l’agglomération amiénoise limite 
toutefois son rayonnement régional.

Figure 5 : �Gare Haute-Picardie, seule gare de Picardie 
desservie par trains à grande vitesse : deux-tiers 
des voyageurs de Picardie transitent par Paris pour 
leurs déplacements nationaux

Le projet de liaison ferroviaire ne remet pas en cause le rôle de cette gare à mi-chemin entre Amiens et Saint-
Quentin. 

Malgré un effet report du fait de la réalisation de la liaison, la gare TGV Haute-Picardie continuera à jouer 
un rôle important dans l’accès au réseau à grande vitesse pour ces territoires, et les dessertes par les TaGV 
d’Amiens, Creil et les TGV Haute-Picardie sont à considérer comme complémentaires, pour une offre 
ferroviaire globalement plus importante pour les territoires.

Le projet de liaison renforcera l’accessibilité, et corrélativement l’attractivité du territoire, en facilitant les 
relations avec les autres régions françaises et européennes :

• �le raccordement au réseau à grande vitesse permettra d’être relié aux principales métropoles régionales, 
soit directement par les nouveaux services de trains à grande vitesse directs depuis Amiens et Creil, soit 
grâce aux correspondances possibles à Roissy entre les futurs services TER et l’importante offre TaGV 
vers l’ensemble de la France et Bruxelles ;

• �l’effet sera diffusé sur une large partie du territoire grâce aux possibilités de correspondances entre les 
services TER et TaGV « Roissy-Picardie » (en gares de Creil et Amiens) ou entre les TER Roissy Picardie et 
le reste du réseau TER ; de ce fait, le projet est en cohérence avec les enjeux du SRADDET  des Hauts-
de-France, qui concernent tant le renforcement de la place d’Amiens, comme second pôle régional, que 
le développement des villes moyennes. 

De même pour le Val d’Oise, le projet permettra un accès plus performant à la grande vitesse (via la desserte 
de Survilliers-Fosses en TER sur Roissy TGV, ou via Creil pour le Haut-Val d’Oise, secteur Persan/Beaumont).

1.1.2.2. Les transports du quotidien
Le projet contribue à renforcer l'accessibilité en transports en commun du Grand Roissy pour limiter les 
risques de congestion qui pourraient freiner le développement et le rayonnement du pôle. 

En effet, tout en étant au cœur d’un important réseau autoroutier, desservi par une gare sur le réseau LGV, 
le RER B avec deux gares, Roissy souffre d’un déficit de solutions efficaces d’accès en transport en commun 
depuis les territoires proches, et notamment le Nord-Est du Val-d’Oise et le Sud de la Picardie. 

S’agissant d’un hub de mobilité et d’un puissant pôle économique, son aire d’attraction dépasse largement 
les limites interrégionales, comme l’illustre la carte ci-après. 

Carte 1 : �Évolution de l’aire de 
recrutement de Roissy 
entre 1999 et 2016 dans 
la zone d’influence du 
projet (Institut Paris Region, 
Agence d’urbanisme Vallées 
de l’Oise – Oise-les-Vallées 
et ADUGA, 2020)
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L’aire de recrutement de Roissy est très large et s’étend d’année en année en conséquence à la fois de 
l’augmentation de l’offre en emploi sur ce pôle et de la périurbanisation des territoires ruraux, franciliens ou 
non. L’agglomération de Paris reste pour autant très majoritairement le grand pourvoyeur d’actifs du pôle, 
du fait de sa très forte population et à la proximité et la puissance des liens de transport entre Paris et Roissy. 

De la même manière, les grandes polarités urbaines du Sud de l’Oise apparaissent nettement sur la carte ci-
avant des aires de recrutement. Cette carte montre aussi l’incidence des corridors de l’A1 et de la RN2, avec 
une aire de recrutement qui s’étend vers le Nord de l’Oise et au-delà.

Les communes du Sud de la Picardie entretiennent une relation très étroite au secteur de Roissy (pour 
certaines entre 10 et 30% des actifs travaillent sur Roissy). Cette géographie de l’aire de recrutement du 
pôle de Roissy montre un processus de résidentialisation puissant combiné à une création d’emplois locaux 
relativement faible, situation porteuse de dépendance vis-à-vis d’un tel pôle d’emploi. Pour autant, sur la 
période 1999-2016 de presque 20 ans, l’étendue de cette dépendance semble rester relativement stable. 

Figure 6 : �Le projet Roissy-Picardie contribue à l’amélioration de la desserte de Roissy en transport en 
commun qui est un enjeu pour l’équilibre du pôle

L’accessibilité de la plate-forme, en provenance de Paris comme des territoires limitrophes, reste jugée peu 
fluide et efficace. Hormis pour les relations avec Paris (importantes en volumes), la part des transports en 
commun reste encore très faible par rapport à celles des véhicules particuliers qui restent majoritaires, quel 
que soit le département d’origine des passagers aériens ou des utilisateurs de la plate-forme. 

Pour ceux-ci, la part des transports collectifs reste très minoritaire et est très variable selon les territoires (cf. 
figure suivante), en lien aussi avec la proximité plus ou moins grande avec le lieu de résidence, les plages 
horaires, l’offre de transports collectifs…Pour les départements de l’Oise et de l’Aisne, la part d’utilisation des 
transports en commun pour se rendre sur le lieu de travail tombe à 5%. 

Figure 7 : �Parts modales pour les déplacements domicile-travail (étude Agences d’urbanisme,  
Institut Paris Region 2020)

L’usage des transports en commun pour le pôle de Roissy souffre ainsi d’un déficit de solutions efficaces 
d’accès en transport en commun depuis les territoires proches, et notamment le Nord-Est du Val-d’Oise et le 
Sud des Hauts-de-France. 

L’enjeu est de contribuer à un développement équilibré et structuré du Grand Roissy en améliorant son 
accessibilité en transport en commun.

1.1.2.3. Des échanges facilités entre les deux régions
Plus globalement, la liaison apportera de nouvelles modalités de coopération entre les territoires du Nord 
de l’Île-de-France et du Sud des Hauts-de-France qui permettront de tirer le meilleur parti du potentiel de la 
liaison (cf. carte 3, SRADDET Hauts-de-France).

La carte 2 ci-après montre l’importance des relations entre ces régions limitrophes concernant les trafics de 
voyageurs ; le projet Roissy-Picardie constituera dans ce contexte une nouvelle opportunité d’accès à l’Île-de-
France, et ce d’autant que la gare du Nord est proche de la saturation.

La figure 8 illustre la répartition des déplacements en fonction de leurs motifs, domicile-travail, domicile-
études, professionnel, loisirs, autres… dans les grandes gares franciliennes, dont la gare du Nord et CDG TGV 
(source : monographie des grandes gares franciliennes - mars 2015, réalisée dans le cadre de l’Observatoire 
de la mobilité en Île-de-France, avec une vaste campagne d’enquête et de comptage menée en partenariat 
entre l’Etat (DRIEA), la Région Île-de-France, Île-de-France Mobilités, la SNCF et la RATP).
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Carte 2 : Principales origines –destinations en TER (données Région Hauts-de-France, 2016)

Figure 8 : Motifs de déplacements TaGV/Intercités/TER (monographie des gares parisiennes 2015)

Carte 3 : �Objectif pour la Région Hauts-de-France de garantir un système de transport fiable 
et attractif (SRADDET)
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1.1.3. �UN PROJET EN COHÉRENCE AVEC LES PRIORITÉS DES POLITIQUES  
DE TRANSPORT

Le projet Roissy-Picardie est un projet de développement cohérent avec les priorités des politiques de 
transport, en faveur d’un usage renforcé du réseau ferroviaire - moyennant une extension limitée de ce 
dernier - au bénéfice des déplacements du quotidien et de la mobilité longue distance pour le Sud des 
Hauts-de-France et le Nord-Est du Val d’Oise. 

En effet, le projet permet de proposer des services ferroviaires adaptés aux différents besoins  
de déplacements : 

• �à grande vitesse sur longue distance (liaisons directes ou en correspondance à Roissy TGV), avec des 
gains de temps de trajet de l’ordre d’une demi-heure vers les principales destinations nationales vers 
l’Est et le Sud-Est, des accès en correspondance à toutes les origines/destinations à Roissy TGV et des 
voyages plus confortables en évitant le changement de gares à Paris. Les relations en TaGV Amiens-
Roissy représenteraient un trajet de moins d’une heure, Amiens-Lyon et Amiens-Strasbourg un peu plus 
de 3 heures, Amiens-Marseille moins de 5 heures. De même pour le Val d’Oise, le projet permettrait un 
accès plus performant à la grande vitesse (via la desserte de Survilliers-Fosses en TER sur Roissy TGV, ou 
via Creil) ;

• �sur courte distance pour des déplacements domicile-travail, domicile-études ou autres motifs, et en pré- 
ou post acheminements pour des déplacements aériens.

La plateforme de Roissy est à la fois :

• �un « hub de mobilité », avec l’aérien (principal aéroport en France et parmi les premiers en Europe) ou 
le ferroviaire ; 

• �un pôle économique majeur, représentant plus de 280 000 salariés au niveau du Grand Roissy et rayonnant 
sur un vaste territoire en Ile-de-France et une zone d’influence qui s’étend sur le Sud des Hauts-de-
France.

Une grande partie des déplacements actuels s’effectue en transports individuels et le développement des 
transports en commun est un enjeu majeur pour faire face à la congestion routière.  

Ces caractéristiques ont conduit la commission Mobilité 21 dans son rapport de juin 2013, puis le Conseil 
d’Orientation des infrastructures (COI) dans son rapport de février 2018, à retenir le projet dans les premières 
priorités (quels que soient les scénarios). Ces commissions ont été mises en place respectivement en 2012 
et 2017 pour établir des recommandations sur la programmation des investissements pour les infrastructures 
de transport, en tenant compte des priorités à donner aux transports du quotidien et à la rénovation et 
modernisation du réseau existant. 

Le rapport de la commission Mobilité 21 relevait également que « le projet ne répond pas entièrement aux 
besoins du département du Val d’Oise orientés vers l’amélioration des déplacements de proximité en lien 
avec l’accès au pôle d’emplois de Roissy. La commission considère qu’il convient d’examiner, notamment 
dans le cadre du Grand Paris, comment mieux y répondre. »

Le rapport du COI concluait dans son analyse par projet que « au regard des éléments qu’il a eus à disposition 
et des enjeux qui s’attachent à la réalisation de ce projet, le Conseil considère, comme la Commission 
Mobilité 21, que le projet Picardie-Roissy est prioritaire et que les études doivent se poursuivre en vue 
d’un engagement dans les meilleurs délais des travaux. Il insiste pour que l’incertitude sur les paramètres 
économiques du projet soit définitivement levée ».

Le projet Roissy-Picardie s’inscrit en cohérence avec les priorités en matière d’investissements concernant les 
infrastructures de transport, et en particulier pour le ferroviaire :

• �il consiste en un maillage du réseau, avec une section de ligne nouvelle d’un linéaire limité (6,5 km) ; par 
rapport à d’autres projets de développement, la proportion entre le linéaire neuf et les itinéraires que 
suivront les services Roissy-Picardie est donc particulièrement faible ;

• �comme indiqué ci-dessus, ce maillage est prévu avec une double fonctionnalité, en connectant le réseau 
à grande vitesse et le réseau classique, non seulement pour que les trains à grande vitesse puissent 
prolonger leurs circulations sur le réseau classique, ce qui est fréquemment le cas au-delà du réseau 
à grande vitesse et constitue une souplesse de la conception développée au niveau national, mais 
également pour que des TER circulent sur le réseau à grande vitesse, entre Vémars et Roissy TGV ; cet 
usage est aujourd’hui très limité (il se retrouve par exemple sur la LGV Bretagne - Pays de la Loire avec les 
TER Pays de la Loire circulant entre les deux branches bretonne et ligérienne, via la « virgule de Sablé ») ;

• �dans cette double fonctionnalité, la part transports du quotidien est nettement majoritaire comme le 
montrent les chiffres de fréquentation prévisionnelle résultant des études de trafic (cf. paragraphe 1.14 et 
pièce H - Évaluation socio-économique). 

La mise en œuvre de ce projet est aussi à considérer vis-à-vis des programmes de rénovation et modernisation 
majeurs, cofinancés avec l’Etat et les collectivités, en cours dans les mêmes temporalités sur le réseau Nord, 
en Île-de-France et dans les Hauts-de-France.

Figure 9 : Réseau Nord entre la Région Île-de-France et la Région Hauts-de-France

Ainsi :
• �sur l’Axe Nord francilien, 15 grandes familles d’opérations ferroviaires sont programmées entre 2019 et 

2023, pour un montant cumulé de 3,2 Md€, dont 1,8 pour les projets de développement et 1,4 pour la 
régénération et la maintenance ;

• �outre les opérations prévues sur le réseau, le déploiement d’une nouvelle génération de matériel roulant 
est prévu par Île-de-France Mobilités, cf. exemple sur la figure ci-après pour la ligne D ;

• �le réseau du Grand Paris Express se développe également, avec la ligne 17 qui desservira le pôle de 
Roissy ;

• �pour les Hauts-de-France, 600 M€ ont été engagés en 2019 pour la maintenance, le renouvellement et le 
développement du réseau ferré, ainsi que pour la mise en accessibilité des gares. 
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La principale opération réalisée sur le Y picard s’est achevée en novembre 2019, avec la mise en service 
du secteur circulation de Creil dans le cadre de la Commande Centralisée du Réseau (CCR). Ce chantier 
de plusieurs années a permis de remplacer 5 postes d’aiguillage par un poste de dernière génération 
commandé depuis le Poste de Commande de Saint-Denis, et de moderniser la gestion des circulations. 
Cette opération a représenté un investissement de SNCF Réseau sur fonds propres de 117 M€, et plus de 
20 M€ d’investissement de l’Etat et de la Région Hauts-de-France dans le cadre du CPER (Contrat de projets 
Etat-Région) Picardie, pour la création de nouvelles fonctionnalités en gare (séparation des flux de circulation 
au Sud de la gare, aménagement d’une voie terminus côté Nord, installations de réception de deux trains 
sur la même voie à quai). Une phase 2 d’aménagement est encore prévue dans les prochaines années dans 
le cadre du CPER Hauts-de-France. 

A noter que la ligne Paris-Creil présente plusieurs sections distinctes entre Louvres et Creil :

• �2 voies directes situées à l’est du faisceau, empruntées normalement jusqu’à 160 km/h par les TER de 
l’axe Paris-Creil et les trains de fret circulant entre la Grande Ceinture et Creil ;

• �2 voies locales situées à l’ouest du faisceau et normalement réservées au RER D et à la circulation des 
trains de fret de desserte locale ; ces voies seules sont munies de quais à Louvres et Survilliers.

�Elle est également à 4 voies entre Survilliers et Orry-la-Ville/Coye-la-Forêt, mais à partir du Nord de Survilliers, 
les voies directes encadrent les voies locales :

• �la gare de La Borne Blanche est desservie par les seules voies locales ;

• �les 4 voies sont à quai à Orry-la-Ville, les deux voies centrales étant utilisées exclusivement pour les 
terminus du RER D.

La ligne est à 3 voies entre Orry-la-Ville et le nord de Chantilly-Gouvieux , la voie centrale « M » pouvant être 
circulée à 140 km/h, tout comme les voies locales plus au Sud, puis à 2 voies entre Chantilly et le viaduc de 
Laversine sur l’Oise, et enfin à nouveau à 3 voies jusqu’à Creil.

 
Investissement de 2,5 milliards 
d’euros financé par Île-de-
France Mobilités 
 
Des adaptations nécessaires 
 
•  Des infrastructures, en particulier 

installations électriques au sud 
de la ligne (200 M€) 

•  Adaptation des ateliers de 
Joncherolles au nord et de 
Villeneuve Saint-Georges au 
sud (près de 600 M€) 

 
Déploiement à partir de fin 2021 
 

Un nouveau matériel roulant pour la ligne D : le RER NG 

Un train + confortable, 
lumineux, accessible, 
spécifiquement conçu  
pour l’Île-de-France 

Figure 10 : �Nouveau matériel roulant pour la ligne D : le RER NG  
(nouvelle génération) prévu par Île-de-France Mobilités

Figure 11 : Projets 2025-2030 dans le Nord Île-de-France (à titre indicatif)

En parallèle, l’amélioration de la qualité des services ferroviaires fait l’objet d’actions fortes du gestionnaire 
d’infrastructures (régularité) et de l’exploitant ferroviaire concernant la ligne Paris-Amiens : des actions sont 
prévues dans plusieurs domaines, avec notamment le renforcement du pilotage de la production à Paris 
Nord, une meilleure utilisation du matériel roulant, et son renouvellement en lien avec la Région Hauts-de-
France. 

Une importante opération de renouvellement du matériel roulant a été engagée dans le cadre du transfert 
des lignes de Trains d'Equilibre du Territoire (TET) de l'Etat vers la Région Hauts-de-France au 1er janvier 2019, 
accompagnée d’une dotation de l’Etat, puis de la politique mise en œuvre par la Région Hauts-de-France. 
La modernisation de ce parc a débuté avec l’arrivée de 10 Régiolis version TET sur les relations Paris-Calais.

La prochaine étape interviendra en 2022-2023 avec le remplacement de l’ensemble des trains Corail 
qui assurent les relations Paris-Amiens et Paris-Maubeuge/Cambrai par du matériel Regio 2N (292 M€ 
d’investissement). 

En parallèle, dans le cadre de la politique des Hauts-de-France de renouvellement de son parc, le 
remplacement des voitures V2N qui assurent les relations Paris-Amiens et Paris-Saint-Quentin par du matériel 
Regio 2N est prévu à horizon 2023-2024 (environ 300 M€ d’investissement).

A cette échéance, l’ensemble du parc de matériel roulant circulant sur le versant Sud des Hauts-de-France sera 
homogène et de nouvelle génération (contribuant aussi à rendre plus faciles des aménagements horaires).
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Figure 12 : Principales opérations sur le réseau au Sud des Hauts-de-France 1.1.4. PRÉVISIONS DE TRAFIC ET ÉVALUATION SOCIO-ÉCONOMIQUE DU PROJET

Le détail des projections de trafic, effectuées à plusieurs horizons, et du bilan socio-économique, comprenant 
différents tests de sensibilité et analyses de risques, figure dans la Pièce H – Évaluation socio-économique, à 
laquelle il convient de se référer.

Le cadre méthodologique est fixé par l’instruction-cadre de juin 2014 du ministère chargé des Transports et 
complétée des fiches outils de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la Mer (DGITM) 
périodiquement mises à jour (en dernier lieu, en mai 2019).

1.1.4.1. Les études de trafic
Les prévisions de trafic sont établies sur la base de modélisations numériques, préalablement calées sur des 
données existantes. Elles sont mises à jour au fur et à mesure des étapes d’élaboration d’un projet. 

Dans le cas présent, deux modèles sont utilisés de manière combinée : un modèle Courte distance et un 
modèle Longue distance pour considérer les deux types de déplacements :

• �les déplacements « Longue Distance » - TaGV intersecteurs - entre le Sud des Hauts-de-France et le Val 
d’Oise, d’une part, et les autres régions françaises, d’autre part ;

• �les déplacements « Courte Distance » entre la Picardie et le Val d’Oise, d’une part, et l’Ile-de-France (ou 
le reste de l’Ile-de-France, pour le Val d’Oise), d’autre part. 

Le projet de service correspond aux dispositions convenues entre les différents acteurs dans les protocoles 
de mai 2017 : protocole d’intention sur les dessertes entre la Région Hauts-de-France et SNCF Mobilités, 
protocole de financement entre l’Etat, les collectivités des Hauts-de-France et SNCF Réseau (Annexe 4.3). 
C’est sur ces bases que le maître d’ouvrage a évalué l’intérêt socio-économique du projet pour la collectivité. 

Les gains de trafics liés au projet sont déterminés à plusieurs horizons de calcul 2028, 2040 et 2050 (écart entre 
une option « de projet » et une option « de référence », sans la réalisation du projet). Les trafics de l’horizon 
2026 sont déduits par interpolation.

Compte tenu de la crise sanitaire et économique actuelle, un nouveau scénario, intégrant l’effet Covid-19 
en fonction des hypothèses pouvant être faites à ce jour, et une analyse de risques centrée sur celui-ci ont 
été intégrés dans cette évaluation. Suite à l’avis du SGPI relatif à l’évaluation socio-économique, rendu le 
9 décembre après contre-expertise, un scénario « Covid-19 renforcé » a également été établi (cf. Pièce B – 
Informations juridiques et administratives pour l’avis du SGPI et la contre-expertise, et Pièce H – Evaluation 
socio-économique).(5)

L’enjeu des prévisions de trafic est d’évaluer le différentiel de trafic entre la situation future avec le projet mis 
en service et la situation future sans le projet (dite « référence »). Les écarts résultent :

• �des usagers qui désormais préfèrent voyager dans les trains circulant du fait du projet d’infrastructure 
Roissy Picardie plutôt qu’en voiture, en avion ou par d’autres itinéraires ferroviaires ; ce sont des voyageurs 
détournés ou reportés ;

• �des usagers qui décident de se déplacer alors qu’ils ne se déplaçaient pas précédemment ; ce sont des 
voyageurs induits (cette induction ne concerne que la longue distance). 

(5) Le scénario Covid correspond à un effet décalage des prévisions de plusieurs années ; le scénario Covid renforcé intègre en plus de ce décalage un effet de long terme 
avec une évolution réduite de l’aérien et de l’emploi sur le pôle économique de Roissy au-delà de 2028.
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Les prévisions de trafic ont été obtenues en utilisant deux modèles de trafic (l’un à courte distance et l’autre 
à longue distance), et une segmentation de la demande de transport particulière. 

Plusieurs segments de demande pertinents pour le projet sont distingués : 

• �Segment 1 : la clientèle de l’aéroport Roissy CDG pour laquelle la nouvelle liaison est susceptible d’avoir 
un impact, c’est-à-dire venant de/allant vers la Picardie ou le Val d’Oise ;

• �Segment 2 : la clientèle du réseau LGV et principalement, celle provenant de Picardie et du Nord de 
l’Île-de-France ;

• �Segment 3 : les employés de la zone d’emploi de Roissy au sens large et des autres principales zones 
d’emplois accessibles efficacement depuis la gare Aéroport CDG TGV (zone dite “Grand Roissy”), dont 
le lieu de résidence se situe dans la zone de chalandise du projet, c’est-à-dire en Picardie ou dans le Val 
d’Oise ; 

• �Segment 4 : la clientèle effectuant des déplacements entre l’Île-de-France et la Picardie (pour tous motifs, 
mais surtout domicile-travail et domicile-études), hors Grand Roissy ;

• �Segment 5 : la clientèle effectuant des déplacements internes à la Picardie pour les motifs domicile-
travail, domicile-études et autres motifs.

Les segments 1, 3, 4 et 5 concernent la courte distance, et le segment 2, la longue distance.

Outre des comptages transport, les données et hypothèses d’évolution socio-démographique des territoires 
utilisées sont issues des sources suivantes :

• prévisions démographiques - INSEE,

• projections d’emploi Grand Roissy - Institut Paris Region (IAU Institut d’aménagement et d’urbanisme).

Les hypothèses macro-économiques générales (évolution du PIB, coût des autres modes de transport 
notamment) constituent les principaux leviers impactant significativement les trafics sur la longue distance ;  
les scénarios dits AME ( avec mesures existantes) et AMS (avec mesures supplémentaires) correspondent à 
des hypothèses contrastées de ce point de vue, élaborées par le ministère de la Transition écologique dans le 
cadre de la Stratégie nationale bas carbone (SNBC), régulièrement révisée. Le scénario AMS est à considérer 
comme le cas central, conformément aux instructions-cadres. 

La création de la liaison a pour conséquence d’augmenter fortement les trajets en transports ferroviaires, en 
particulier pour les déplacements courte distance. Deux effets sont à distinguer : 

• l’augmentation globale des trafics ferroviaires ;

• �le basculement d’itinéraires avec passage sur la liaison ferroviaire : la fréquentation sur la section 
Survilliers-Roissy concerne donc aussi bien des nouveaux usagers ferroviaires que d’anciens bénéficiant 
maintenant d’un accès direct à Roissy. 

Pour cette raison, sont présentés ci-dessous deux indicateurs : le gain de trafic ferroviaire global et le nombre 
de voyageurs à bord des trains circulant sur la liaison (en distinguant courte distance et longue distance). 

Concernant le trafic ferroviaire global, 1,35 million de déplacements régionaux supplémentaires sont attendus 
à l’horizon 2028 par rapport à l’option de référence. Ces voyages supplémentaires continuent de croitre 
jusqu’en 2050 pour atteindre +2,21 millions de voyages selon le scénario AMS, et + 2,26 millions de voyages 
selon le scénario AME. On compte également une augmentation du nombre des trajets à longue distance 
en train de +110 000 voyages en 2028, et entre +144 000 voyages et +151 000 en 2050 selon le scénario de 
demande.

Tableau 3 : Gains de trafics ferroviaires

Nombre de déplacements supplémentaires 
(en millions de voyageurs/an) 2026 2028 2040

AMS
2040
AME

2050
AMS

2050
AME

Courte distance 1,26 1,355 1,97 1,96 2,21 2,26

Longue distance 0,11 0,11 0,13 1,3 0,14 0,15

TOTAL 1,37 1,465 2,1 2,26 2,35 2,41

L’évolution des coûts routiers, qui baissent de manière plus importante en 2050 selon les fiches outils, conduit 
à un gain légèrement plus faible dans le scénario AMS, qui constitue le cas central, que dans le scénario AME. 

Le projet se caractérise par un effet report important (changement d’itinéraire ferroviaire), les trafics empruntant 
la section de ligne nouvelle allant de 4,2 à 7 millions de voyageurs selon les horizons.

Tableau 4 : Nombre de voyageurs prévus sur la ligne nouvelle

Nombre de voyageurs sur la liaison
(en millions de voyageurs/an) 2026 2028 2040

AMS
2040
AME

2050
AMS

2050
AME

Courte distance 3,1 3,3 4,9 5,0 5,6 5,8

Longue distance 1,1 1,1 1,3 1,3 1,4 1,6

TOTAL 4,2 4,4 6,2 6,3 7,0 7,4

Figure 13 : Répartition des flux sur la ligne nouvelle par segments*

*DT : domicile-travail, DE : domicile-études, AM : autres motifs
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La figure 13 illustre la répartition des flux par segments ; elle montre le poids prépondérant des déplacements 
domicile-travail (segment 3 et partie du segment 4). 

Les trafics internes à l’Île-de-France, empruntant la liaison sur le trajet Survilliers-Roissy, représentent 35% 
des flux sur la section de ligne nouvelle, ce qui confirme l’intérêt du projet également pour les usagers 
franciliens. 

Nota : les chiffres ci-avant correspondent aux prévisions en situation pré-Covid-19 (référentiel 
socio-économique 2019 en vigueur). Deux tests intégrant les conséquences de la crise sanitaire et 
économique sont présentés de manière détaillée dans la Pièce H - Evaluation socio-économique 
avec un test Covid et un test Covid renforcé (test supplémentaire présenté suite à l'avis du SGPI 
du 9 décembre 2020). Les trafics sont à minorer de 5 à 12% du fait de la crise économique liée 
à la crise sanitaire, ou de l'ordre de 15% si l’on souhaite un niveau élevé de confiance au titre 
de l’analyse de risques probabiliste réalisée (par exemple niveau de 80%). Le niveau de trafic 
sur la liaison serait alors ramené en 2028 pour le scénario AMS à 3,73 millions de voyageurs, au 
lieu de 4,4 millions comme indiqué ci-dessous, et le gain net de voyageurs ferroviaires serait de 
1,08 million de voyageurs au lieu de 1,465 million.

1.1.4.2. Le bilan socio-économique
Le bilan socio-économique d’un projet a pour objectif d’évaluer son intérêt pour la collectivité et pour les 
différents acteurs économiques concernés, au travers de l’ensemble des avantages et des inconvénients qu’il 
génère.

Au titre des inconvénients, la réalisation d’un projet ferroviaire va nécessiter un investissement important de la 
collectivité. L’entretien et la maintenance du projet vont aussi générer des dépenses. Enfin, on compte parmi 
les effets négatifs, les effets sur la puissance publique (perte de taxes, subventions) et les effets sur les autres 
modes de transport qui voient leurs recettes diminuer du fait du report modal.

En contrepartie de ces coûts, la nouvelle offre de transport offrira des avantages à ceux qui l’utilisent, et au-
delà, à la collectivité. Ces avantages « collectifs » prennent plusieurs formes :

• les gains pour les clients des TaGV, en particulier les gains de temps pour les anciens utilisateurs ;

• les avantages apportés à l’exploitant des TaGV ;

• �les avantages environnementaux (moindre pollution atmosphérique, moindres rejets de gaz à effet de 
serre…) ;

Ces effets (avantages ou inconvénients) d’un projet peuvent être :

• monétaires : ce sont les coûts et les recettes liés au projet ;

• non monétaires : il s’agit par exemple des gains de temps et des externalités.

Afin de disposer d’une évaluation unique du projet, les effets non monétaires sont valorisés en euros et 
intégrés au bilan.

Des indicateurs synthétiques permettent d’évaluer la performance économique du projet. Il s’agit de 
notamment de la Valeur Actuelle Nette Socio-Economique (VAN ou VAN-SE) du projet pour la collectivité. 
C’est la somme des avantages et des inconvénients valorisés du projet actualisés au taux de 4,5%/an. Si la 
VAN est positive, le projet est rentable en termes socio-économiques : il est créateur de valeur de ce point 
de vue pour la collectivité.

Le tableau suivant récapitule les principaux indicateurs de synthèse du bilan socio-économique concernant 
le scénario central du projet.

Tableau 5 : Rentabilité socio-économique du projet : indicateurs de synthèse

Bilan socio-économique 
(Actualisation en 2025 à 4,5%)

Scénario AMS
(scénario central) Scénario  AME

Valeur Actuelle Nette VAN - SE en M€ 430 M€ 545 M€

Taux de Rentabilité Interne (TRI) 6,2% 6,6%

VAN - SE par euro investi 0,8 1,0

VAN - SE par euro public investi 0,9 1,1

L’impact du scénario Covid-19 est assez marqué pour les différents horizons. La fréquentation supplémentaire 
des transports collectifs résultant du projet diminue de 6% pour la courte distance et de 7% pour la longue 
distance par rapport au scénario central. Le trafic sur la liaison Roissy-Picardie diminue de manière semblable. 

Pour AMS, ces hypothèses conduisent pour le test Covid à une VAN-SE de 316 M€, à comparer à la VAN-SE 
de 430 M€, établie précédemment pour le cas central. Cette baisse s’explique à la fois par de moindres gains 
unitaires des usagers d’une part, et par des niveaux de trafics plus faibles en option de référence d’autre part.

Une analyse de risque a également été menée sur le bilan socio-économique en intégrant les résultats de 
l’analyse de risques trafics (sur la base du scénario Covid testé).

Tableau 6 : Bilan socio-économique et son analyse probabiliste

Niveau de confiance VAN en M€ VAN/euro public 
investi

50% 316 0,8

75% 52 0,2

80% -10 -0,1

90% -163 -0,3

L’analyse montre la bonne robustesse de la rentabilité socio-économique du projet :

• �la valeur issue du bilan socio-économique de 430 M€ de VAN a environ 40% de chances d’être atteinte 
ou dépassée. Ceci est notamment dû à l’impact de la crise sanitaire Covid sur les trafics de court terme 
qui réduit les trafics sur l’ensemble de la période analysée ;

• �le projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie présente une probabilité d’environ 80% d’afficher un bilan 
socio-économique positif pour la collectivité.

Le test Covid renforcé conduit à une VAN de 160 M€, montrant la capacité de résistance du bilan socio-
économique à des situations dégradées.
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1.1.4.3. Le bilan carbone
Le bilan carbone est une méthode d’inventaire des émissions humaines de gaz à effet de serre (GES). La 
réduction de ces émissions est en effet un objectif que s’est fixé la France, conformément à ses engagements 
internationaux et européens visant à lutter contre le réchauffement climatique.

Le secteur des transports représente à lui seul 27 % des émissions GES. Réduire les émissions GES dans ce 
secteur est donc une préoccupation majeure pour la lutte contre les changements climatiques.

Les travaux nécessaires pour la liaison Roissy-Picardie génèrent des émissions de GES. En contrepartie, 
l’exploitation de la ligne ferroviaire permet d’éviter des émissions de GES grâce au report modal de la voiture 
vers le train.

Le bilan GES du projet, dit aussi bilan carbone, a été réalisé afin d’estimer, à ce stade des études, les émissions 
que génèrerait la phase des travaux de l’infrastructure ainsi que les émissions évitées grâce au report modal 
après la mise en service.

Le bilan GES a été établi à partir de l’outil de calcul TUVALU développé par SNCF Réseau. TUVALU 
permet d’évaluer les émissions de GES des projets de ferroviaires de régénération, de modernisation et 
de développement sur la base de facteurs d’émissions provenant de la base de données de l’Ademe et de 
l’expertise SNCF Réseau. Il s’agit d’une approche globale, similaire à celle préconisée par la méthodologie 
Bilan Carbone ®. 

L’unité utilisée est « l’équivalent CO2 » (eqCO2). Cette unité désigne, pour un kg de GES, le nombre de kg de 
CO2 qui produirait le même « effet de serre » au bout d'un siècle. Le bilan des émissions de GES prend en 
compte tout le cycle de vie du projet, de la phase d’études à la phase de fin de vie. 

La phase travaux entrainerait l’émission de 89 310 tCO2. Les deux tiers des émissions sont liés à la construction 
de la voie nouvelle et aux travaux de terrassements. À noter également que ces émissions se répartissent à 
53% pour l’énergie nécessaire à la création des matériaux et à 47% pour l’énergie de mise en œuvre.

Lors de sa phase d’exploitation, le projet permet d’éviter des émissions de GES grâce au report modal de 
véhicules routiers vers le train, moins émissif en émissions GES. Ainsi, sur 40 ans d’exploitation (et pour le 
scénario AMS), on estime à :

• 565 589 tCO2 évitées grâce au report modal ;

• 48 120 tCO2 émises en raison des circulations ferroviaires supplémentaires.

Ainsi, le projet permet d’éviter environ 517 000 tCO2 au bout de 40 ans d’exploitation. Les émissions générées 
par la phase travaux sont compensées au bout de 7 ans d’exploitation.

1.1.4.4. Les études d’exploitation
Des études d’exploitation ont été régulièrement actualisées pour s’assurer de la faisabilité des schémas de 
desserte envisagés dans le cadre du projet. 

La problématique principale pour la structuration de la grille horaire sur le Y picard (Paris-Creil-Amiens/Saint-
Quentin) consiste à satisfaire les contraintes capacitaires sur la section Paris – Creil vis-à-vis d’un volume 
d’offre important et des missions hétérogènes. 

Ces études ont en dernier lieu été menées :

• �pour la grande vitesse, selon l’horaire prospectif national voyageurs établi par SNCF Réseau, et 
correspondant à la vision à 2030 ; 

• �pour les TER, selon le schéma de desserte systématique actuel, correspondant à la trame 2h du Service 
Annuel 2020 (SA 2020) ;

avec une grille horaire de référence, consistant à élaborer une trame horaire systématique, cadencée (« trame 
2h »), et une trame 2h en situation de projet intégrant les circulations supplémentaires vers Roissy.

Une déclinaison sur 24 h intégrant les 2 AR en TaGV a permis de confirmer la faisabilité du schéma de desserte ;  
les tests réalisés ont permis d’en vérifier la robustesse à la mise en service avec les aménagements prévus en 
phase 1. 

Le résultat de ces études sera apporté à la démarche en cours, cordonnée par SNCF Réseau sous l’égide de 
l’Etat, de « Plateforme services et infrastructures du réseau Nord », qui vise à construire une vision moyen 
et long terme en vue d’une planification coordonnée services/investissements (cf. annexe 18 au rapport du 
Conseil d’orientation des infrastructures de janvier 2018 : Planification ferroviaire coordonnée à moyen et 
long terme). 

Figure 14 : Trame horaire en projet (prévisionnelle – encart rouge pour les services depuis Roissy TGV)
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1.2. �LES ÉTAPES D’ÉLABORATION DU PROJET DE LIAISON  
ROISSY-PICARDIE

Pour une présentation plus détaillée, il convient de se reporter au chapitre 5 de la Pièce F - Étude d’impact et 
à la Pièce G - Bilan du débat public et de la concertation. 

Dès le début des années 1990, l’idée d’une nouvelle ligne reliant Creil à l’aéroport Paris - Charles de Gaulle 
(CDG) est évoquée. Le projet alors appelé « Creil-Roissy » émerge avec des services entre ces deux sites ; il 
évolue ensuite progressivement en fonction des réflexions, menées dans un cadre plus global pour répondre 
à trois enjeux : 

• la desserte de la Picardie par les trains à grande vitesse,

• l’accès à l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle depuis la Picardie,

• l’accès au pôle de Roissy depuis l’Est du Val d’Oise. 

La mise en service en 1994 du contournement à grande vitesse de l’Île-de-France, avec la desserte de 
l’aéroport Paris-CDG qui met en lumière le potentiel de développement de la grande vitesse ferroviaire, 
renforce l’opportunité de cette liaison, avec une vocation élargie à l’accès à la grande vitesse. Le projet est 
inscrit au Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) en 1994. 

À partir de 2007, l’essor des relations en trains à grande vitesse de province à province, la dynamique du 
Grenelle de l’Environnement et la confirmation du rôle de hub mondial et de pôle majeur de transport et 
d’emplois en Ile-de-France de l’aéroport Paris-CDG, conduisent à considérer le projet comme une liaison 
ferroviaire globale Roissy-Picardie. Le maillage du réseau ferroviaire obtenu en connectant le réseau à grande 
vitesse et le réseau des lignes existantes au Nord de Paris, permet ainsi de combiner le développement de 
services plus performants sur longue distance (par des missions à grande vitesse prolongées jusqu’à Amiens, 
ou en correspondance à Roissy TGV) et l’amélioration des transports du quotidien. 

Il est alors inscrit dans les contrats de projets État-Région 2007-2013, en Picardie et en Ile-de-France, et fait 
l’objet d’un débat public en 2010, la conception étant ensuite poursuivie avec deux étapes d’études et de 
concertation. 

Lors du débat public de 2010, le maître d’ouvrage avait présenté deux types de variantes :

• des options de passage pour la ligne nouvelle de jonction (options dites Nord, Centrale ou Sud) ;

• �deux scénarios de service, relatifs au matériel roulant et à la desserte : le premier est basé sur une offre 
unique de trains à grande vitesse (TaGV), le second sur une offre combinée de TaGV et de TER. 

Ce débat a été organisé sous le pilotage d’une commission particulière du débat public (CPDP) désignée par 
la Commission nationale du débat public (CNDP) : 11 réunions publiques se sont notamment tenues, couvrant 
l’ensemble de la zone d’influence du projet : 6 réunions publiques en Picardie, 3 dans l’Est du Val d’Oise – à 
Gonesse, Fosses et Villiers-le-Bel – et 2 dans les communes de Dammartin-en-Goële et Tremblay-en-France, 
limitrophes de la plateforme aéroportuaire de Roissy-Charles-de-Gaulle, avec au total 2 300 participants.

Le débat, qui a donné lieu à plus de 800 avis, 360 questions et 53 cahiers d’acteurs, a éclairé sur l’opportunité 
du projet et ses objectifs, ainsi qu’un consensus sur un scénario mixte TaGV + TER. 

Les trois options de passage étudiées pour la ligne nouvelle, sont localisées sur la figure ci-après. 

Figure 15 : �Carte des options de passage 
proposées lors du débat public

Une analyse comparative des trois options de passage a été réalisée sur les critères suivants : 

• enjeux humains et environnementaux ; 

• coûts estimatifs de réalisation ; 

• performances de l'infrastructure ; 

• services envisageables. 

L'objectif de cette comparaison était notamment de définir l'option de passage présentant le moins de 
risques d'impacts environnementaux négatifs, dans le cadre de la première partie " Eviter " de la démarche 
" Eviter, Réduire, et en dernier lieu Compenser " les impacts du projet.

La synthèse de cette analyse comparative est présentée dans le tableau suivant.
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Tableau 7 : �Analyse multicritère des 3 options de passage dans le dossier du maître d’ouvrage lors  
du débat public

Option de passage Option Nord Option Centrale Option Sud

Enjeux humains et 
environnementaux

Enjeux très forts 
sur le paysage, les 

milieux naturels et sur 
l’occupation urbaine

Enjeux modérés sur le 
paysage et les milieux 
naturels grâce à des 
ouvrages adaptés

Enjeux pouvant être 
localement forts, 

notamment du fait du 
relief et de la proximité 

de l’urbanisation

Coûts estimatifs de 
la ligne nouvelle 
(conditions 
économiques janv. 
2008)

Linéaire à construire :
environ 11 km

275 M€ HT

Linéaire à construire :
environ 6 km
155 M€ HT

Linéaire à construire :
environ 7 km
240 M€ HT

Performances de 
l’infrastructure

Creil-Roissy :
18 minutes environ

Creil-Roissy :
20 minutes environ

Creil-Roissy :
27 minutes environ

Services  
envisageables

Aucun arrêt possible en 
Île-de-France

Un arrêt envisageable 
en Île-de-France pour 
les trains régionaux à 

Survilliers-Fosses

Deux arrêts 
envisageables en Île-de-

France pour les trains 
régionaux à Survilliers-

Fosses et Louvre

De l’option la plus favorable à l’option la moins favorable

Ainsi, les options de passage Nord puis Sud sont celles qui présentent les sensibilités environnementales les 
plus fortes, donc les impacts potentiels les plus importants.

La majorité des participants ont jugé que le projet était indépendant et complémentaire (mais non 
mutualisable) avec le projet du barreau de Gonesse, liaison ferroviaire entre les RER B et D souhaitée par le 
Val d’Oise pour améliorer l’accès au pôle de Roissy depuis son territoire. 

S’appuyant sur les conclusions du débat public, le conseil d’administration de Réseau Ferré de France 
(aujourd’hui SNCF Réseau) décide le 25 novembre 2010 la poursuite des études et de la concertation 
préalables à l’enquête d’utilité publique relatives au projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie sur la base :

• d’un double service « trains à grande vitesse + service régional », 

• d’une recherche du tracé de la ligne nouvelle au sein des options de passage Centre et Sud,

• �pour le réseau existant, de l’étude des aménagements à intégrer au projet sur la ligne classique Paris-
Creil et dans les gares CDG 2 TGV, Creil et Amiens.

Les études de Roissy-Picardie ont été poursuivies avec deux étapes d’études et concertation, celle-ci 
s’inscrivant dans le cadre de la charte établie par Réseau Ferré de France pour la conduite de la concertation. 
La conception du projet a ainsi donné lieu à des itérations continues entre les études et la concertation, 
de manière à ce que les deux démarches se nourrissent mutuellement. Un dispositif de concertation a été 
mis en œuvre comprenant, selon les étapes, réunions publiques, ateliers thématiques, lettre d’information, 
expositions en gares, site internet dédié au projet, etc. Ces étapes se sont déroulées sous l’égide d’une 
garante désignée par la CNDP, Madame Danièle Rousseau qui a accompagné le processus jusqu’à fin 2014. 

Étape 1 en 2011-2012 : Phase d’études 
techniques, environnementales (selon 
la démarche ERC), économiques et de 
concertation, avec :

• 20 réunions d’acteurs 

•  �3 réunions publiques (Val d’Oise,  
Somme et Oise)

•  Supports d’information (5 000 ex.)

Figure 16 : �Réunion publique à Louvres  
dans le Val d’Oise (étape 1)

La démarche ERC 
Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, la conception d’un projet d’aménagement doit 
s’attacher en priorité à éviter les conséquences sur l’environnement et appliquer dès son origine la démarche 
dite ERC (éviter, réduire, compenser). Le cas échéant, des mesures doivent être mises en place pour réduire 
ou en dernier lieu compenser les effets du projet. La démarche de mise au point du projet se déroule donc 
selon le schéma suivant : 

•  �éviter les impacts négatifs notables sur l’environnement (dans toutes ses composantes) ou la santé 
humaine, par la détermination de zones de passage de moindre sensibilité environnementale ; 

• réduire les impacts n’ayant pu être évités par la définition de mesures adaptées ;

• �compenser les impacts résiduels (non évités et non suffisamment réduits) par la définition de mesures 
compensatoires (par exemple : restauration d’habitats naturels).

Cette démarche doit conduire à prendre en compte l’environnement le plus en amont possible lors de la 
conception des projets, d’autant plus que l’absence de faisabilité de la compensation peut, dans certains cas, 
remettre en cause le projet.

À partir des deux options de passage Centre et Sud retenues à l’issue du débat public, les études ont 
déterminé quatre « zones de passage » situées dans le Val-d’Oise (deux au sein de chacune des options) qui 
ont fait l’objet d’une analyse comparative multicritères présentée à la concertation. 

Les zones de passage Centre-Nord et Centre-Sud sont apparues nettement plus favorables que les deux 
autres. Les principaux éléments de différentiation sont récapitulés dans le tableau suivant. Une analyse 
multicritères complémentaire plus fine a permis de mettre en évidence les différences principales entre les 
deux zones de passage Centre Sud et Centre Nord ; à l’issue de cette analyse, la zone de passage Centre-
Nord a été retenue.
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Figure 17 : �Zones de passage étudiées au sein des options Centre et Sud et synthèse de l’analyse 
multicritères

Étape 2 en 2013-2014 :  
Poursuite du processus d’études et de concertation avec :

• Réunions plénières (Val d’Oise et Somme)

• Dépliant L’Essentiel du projet (3 000 ex.)

• Journal du projet (24 000 ex.)

• �Expositions dans les gares de Survilliers-Fosses,  
Chantilly-Gouvieux et CDG 2 TGV

• Visite le long de la LGV Est Européenne

Éditorial Le projet en bref

P.6

Mobilité !
Se déplacer est un besoin essentiel. 
Nous aspirons à aller d’un point à un 
autre rapidement, en toute sécurité, 
grâce à un moyen de transport 
confortable, économique, facilement 
accessible et non polluant.

La décision ministérielle du 30 avril 
2013 inscrit la poursuite du projet de 
nouvelle liaison Roissy-Picardie dans 
cette volonté : offrir aux habitants 
des moyens modernes et rapides 
de relier les régions françaises 
par le réseau des lignes à grande 
vitesse ainsi que le pôle de Roissy 
sans passer par Paris. Le 27 juin 
2013, le caractère prioritaire de ce 
projet national a été reconnu par 
la commission Mobilité 21 dans le 
rapport « pour un schéma national de 
mobilité durable », car il répond  
« à de pressants enjeux d’attractivité 
économique et de desserte plus 
efficace et plus sûre des territoires ».

À l’horizon 2020, la liaison sera 
opérationnelle pour une amélioration 
de la mobilité des habitants d’une 
large partie de la Picardie et du 
nord-est du Val-d’Oise, mais aussi 
pour tous ceux qui veulent se rendre 
au nord de Roissy pour des raisons 
professionnelles ou personnelles. 

À l’issue des dernières études et 
concertations en cours, la prochaine 
étape sera l’enquête publique prévue 
fin 2015 sur le tracé de la ligne 
nouvelle et les aménagements sur le 
réseau existant, à découvrir en pages 
intérieures.

Pierre-Yves BIET
Chef de mission 
Roissy-Picardie
RFF - Direction régionale
Nord-Pas-de-Calais  
et Picardie

> Un meilleur accès à la grande 
vitesse ferroviaire :
Faciliter vos déplacements entre la 
Picardie et le reste de la France grâce à 
un meilleur accès au réseau ferroviaire 
à grande vitesse, avec des gains de 
temps à la clé.

> Une nouvelle porte d’entrée 
en Ile-de-France pour la 
Picardie, complémentaire de 
Paris-Nord pour :
Améliorer l’accès aux bassins 
d’emplois, et aux services de 
transport ferroviaire et aérien 
du pôle Roissy depuis le sud de 
la Picardie et le nord-est du Val 
d’Oise.

> Une offre mixte TER et TGV 
pour répondre aux besoins de 
déplacements de proximité et 
longue distance.

> Une ligne nouvelle de 6 km pour 
un accès direct à l’aéroport de Roissy 
depuis la ligne Paris-Creil qui dessert 
notamment Amiens, Abbeville ainsi que 
Compiègne et Saint-Quentin. Le tracé retenu a fait 
l’objet d’une concertation pour en limiter les impacts 
sur les habitants, l’activité agricole et les milieux naturels. 
La fréquentation de la ligne contribuera à la diminution du trafic 
routier pour les trajets domicile-travail et pour la desserte de l’aéroport.

> Un réseau existant aménagé pour accueillir les futurs services TER et TGV.
La gare Aéroport Charles-de-Gaulle TGV sera dotée d’un quai supplémentaire. Deux voies à quais seront réalisées pour l’accueil 
des TER en gare de Survilliers-Fosses accessibles par une passerelle dotée d’ascenceurs. Une 4ème voie et un 3ème quai pourraient 
aussi être construits en gare de Chantilly-Gouvieux.

> Un maillon fort du plan de modernisation et de développement du réseau ferroviaire en Picardie et en  
Ile-de-France. 
Ce projet est cohérent et complémentaire avec les opérations de modernisation de l’axe Creil-Beauvais, du noeud ferroviaire 
de Creil et avec le projet d’électrification Amiens-Rang-du-Fliers. En Ile-de-France, il participe à l’amélioration des transports en 
commun dans le Grand Roissy au même titre que la modernisation des RER B et D et que les projets de Barreau de Gonesse et 
de métro Grand Paris Express.

C’est pour vous

Le projet
en action
Une ligne nouvelle, 
des gares aménagées

Le projet
en discussion
Le projet jusqu’à
l’enquête publique

Pages 2/3/4 Page 5 Page 6

Le projet 
en pratique
6 km de ligne pour 
démultiplier les 
possibilités
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Durant l’étape 2, le maître d’ouvrage a recherché en concertation avec les acteurs locaux le tracé de moindre 
impact pour la ligne nouvelle (prévue pour une vitesse maximale de 160 km/h). À l’issue de cette concertation, 
le tracé tel que présenté à l’enquête publique a été retenu. 

Outre la ligne nouvelle, les études analysent l’opportunité et les modalités de réalisation éventuelle d’un 
certain nombre d’aménagements sur le réseau existant : sur l’axe Paris-Creil et sur le réseau à grande vitesse, 
en particulier en gare Aéroport Charles-de-Gaulle TGV (CDG 2 TGV).

Figure 18 : Synoptique des enjeux et principes d’évitement

Ce processus a donné lieu à des bilans de concertation établis par la garante ainsi que des comptes rendus 
de la part du maître d’ouvrage en fin d’étapes 1 et 2. 

Ainsi : 

• �l’étape 1 (2011-2012) a permis de définir la zone de passage Centre-Nord, la plus favorable, et les 
aménagements nécessaires pour le raccordement de la ligne nouvelle sur le réseau existant, sur la ligne 
Paris-Creil et en gare CDG 2 TGV. Elle s’est conclue par la décision ministérielle du 30 avril 2013 ;

• �l’étape 2 (2013-2014) a permis de retenir le tracé de la ligne nouvelle, de préciser les besoins 
d’aménagements sur le réseau existant et leurs caractéristiques, ainsi que les services proposés.
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Ont ensuite été déterminants pour l’avancement du projet : 

• �un temps d’échange (2015/2017) entre partenaires sur les dessertes TaGV+TER (l’équilibre économique 
plus fragile des dessertes TaGV intersecteurs nécessitant un réexamen des prévisions antérieures de 
desserte directe et une évolution vers une desserte mixte avec des TaGV prolongés jusqu’à Amiens et 
des TER assurant les correspondances à Roissy TGV), ainsi que sur la mise au point d’un accord sur le 
financement du projet. À noter la signature du contrat de développement de l’Amiénois en mars 2017 
entre l’Etat, la Région Hauts-de-France, le Département de la Somme et la Ville d’Amiens, intervenu dans 
un contexte économique difficile et définissant un plan d’actions avec 9 axes stratégiques (le premier 
point de l’axe Mobilités portant sur le projet Roissy-Picardie). 

Cette étape s’est conclue au premier semestre 2017 par le protocole d’intention entre SNCF Mobilités et 
la Région Hauts-de-France sur les dessertes, ainsi que par le protocole relatif au financement des travaux 
de réalisation du projet signé par l’Etat, la Région Hauts-de-France, les départements et neuf autres 
collectivités de l’Oise et de la Somme, ainsi que par SNCF Réseau ;

• �une phase transitoire liée au réexamen des priorités nationales en matière d’investissements  pour les 
infrastructures de transport (mi 2017/2019), en vue de la Loi d’orientation des mobilités.

SNCF Réseau ayant saisi la CNDP en juin 2019 dans la perspective d’une enquête publique en 2020, la CNDP 
a décidé le 3 juillet une nouvelle étape de concertation en application des articles L.121-15-1 et suivants du 
Code de l’environnement. 

Celle-ci s’est déroulée du 2 décembre 2019 au 18 février 20020 ; elle a été l’occasion d’une reprise du dialogue 
territorial après la période d’attente intervenue sur les conditions d’avancement du projet. 

À cette occasion (avec 5 réunions publiques, 13 débats mobiles et près de 1200 contributions sur le site du 
projet), ont été évoquées à nouveau de nombreuses questions portant sur l’opportunité du projet, les enjeux 
de desserte et de service ainsi que la conception du projet d’infrastructure.

Concernant la conception du projet d’infrastructure, les enjeux relatifs au choix de tracé et de profil en long 
ont à nouveau été débattus (cf. les points ci-dessus sur ces sujets). 

Les questions relatives à l’acoustique ou aux mesures d’insertion du projet (continuités écologiques, mesures 
paysagères, restitution des terres agricoles) font l’objet de développements dans le chapitre 6 de l’étude 
d’impact relatif aux impacts et mesures (Pièce F du dossier d’enquête) ; à noter que la mise au point de ces 
mesures sera poursuivie en phase d’études détaillées, au-delà des orientations pouvant être définies au 
stade de l’enquête d’utilité publique. 

Les garants de la concertation ont rendu public leur bilan le 18 mars 2020. Quatre thèmes majeurs y sont 
identifiés : 

• le projet et ses incidences ;

• les enjeux de la mobilité sur le territoire ;

• l’offre de services ;

• les enjeux socio-économiques du projet sur le territoire. 

En fin de bilan, ils demandent au maître d'ouvrage, aux pouvoirs publics et aux autorités organisatrices des 
mobilités d'apporter des précisions et compléments sur les points suivants soulevés par le public pendant 
la concertation. Ces demandes sont au nombre de sept : deux points sont à préciser de la part du maître 
d’ouvrage, et cinq par les différentes parties prenantes. Trois recommandations sont également formulées. 

Les demandes et les recommandations portent pour l’essentiel sur l’offre de services, le calendrier général 
de l’opération et son intégration dans le programme de travaux du réseau Nord de la région parisienne (en 
lien avec les Jeux Olympiques de 2024), ainsi sur les enjeux d’aménagement et de mobilité sur le territoire.

 
Figure 19 : Schéma général du processus d’études et de concertation

Débat public
2010

Décision CNDP d'organiser le débat public (sept. 2009)
Débat public (avril-juillet 2010)
Bilan CNDP et compte-rendu CPDP (sept. 2010)

Etape 1
2011-2013

Recherche de zones de passage/analyse multicritères
Études des besoins d'aménagement sur le réseau existant
Études du schéma de dessertes

2 décembre 2019
18 février 2020 Étape de concertation préalable

Décision 
Ministérielle
30 avril 2013

Choix d'une zone de passage préférentielle pour la ligne nouvelle 
Demande d'approfondissement des aménagements du réseau 
existant et des gares dont CDG 2 TGV

Etape 2
2013-2015

Définition du tracé de la ligne nouvelle et des mesures d'insertion
Étude des aménagements sur le réseau existant 
Établissement de l'avant-projet sommaire
Poursuite des études économiques

Novembre 2010 Décision SNCF Réseau de poursuivre l'étude du projet

Mars 2015 Décision CNDP actant la concertation post-débat public

1er semestre 2017 Protocoles de financement et d'intention (dessertes)

Juillet 2019 Décision CNDP de relancer une nouvelle étape de concertation

Juillet 2020
Décision CNDP actant la concertation préalable et désignant  
une garante pour la concertation de suivi jusqu'à l'ouverture  
de l'enquête publique

Décision 
Ministérielle
28 août 2020

Fixation du périmètre du projet à présenter à l’enquête publique 
Lancement des consultations réglementaires préalables

2018-2019 Actualisation des études (environnementales, économiques,  
agricoles) en vue de l'enquête publique

Mars 2011 Désignation de la garante par la CNDP
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Dans sa décision du 1er juillet 2020, la CNDP a pris acte du compte-rendu du maître d’ouvrage ainsi que 
des compléments apportés par l’Etat, la Région Hauts-de-France et Île-de-France Mobilités. Elle a décidé 
d’une concertation de suivi en application de l’article L.122-14 du Code de l’environnement et a désigné 
Madame Sylvie Denis-Dintilhac comme garante pour veiller à la bonne information et à la participation du 
public jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique. Cette concertation s’est déroulée au second semestre 2020 
(avec contributions sur internet, réunion de restitution/échanges à Roissy le 10 décembre, réunions de travail 
spécifiques…).

Il convient de se référer à ce sujet à la Pièce G - Bilan du débat public et de la concertation qui reprend 
notamment les éléments extraits du bilan des garants de la concertation (mars 2020) et du compte-rendu de 
la concertation établi par SNCF Réseau (mai 2020), avec les engagements qui trouvent leur traduction dans 
le dossier d’enquête, ainsi qu’aux réponses apportées par les pouvoirs publics.
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1.3. �PROJETS EN INTERFACE ET SUJETS D’ORDRE GÉNÉRAL ABORDÉS 
LORS DES PHASES DE CONCERTATION

1.3.1. LA PROGRAMMATION DES TRAVAUX AU SEIN DE L’AXE NORD FRANCILIEN

Le réseau Nord de la région parisienne fait l’objet de très importants programmes de modernisation et 
développement, comme indiqué au point précédent. Au regard du caractère exceptionnel de cette 
programmation, et dans la perspective des Jeux Olympiques de 2024 :

• �un Comité de coordination réunissant l’Etat, les collectivités territoriales d’Île-de-France et des Hauts-de-
France a été mis en place en 2019 sous l’égide du Préfet de la région Île-de-France ;

• �une mission Axe Nord  a été mise en place par SNCF Réseau, pour augmenter la capacité à produire et 
améliorer la robustesse, trouver les solutions permettant de lever les contraintes (phasages, priorisation), 
élaborer avec les entreprises ferroviaires des plans de transport robustes assurant un service acceptable 
pour les voyageurs.

Ce Comité a montré précédemment sa capacité à permettre des arbitrages partagés avec l’Etat et les 
collectivités sur des sujets délicats (calendrier des travaux de CDG Express par exemple).                              

Les conditions d’intégration des travaux de Roissy-Picardie dans la programmation de l’axe Nord seront 
suivies dans le cadre de ce Comité de coordination, qui permet aux partenaires - Etat, collectivités, Île-de-
France Mobilités, SNCF Réseau - de débattre et partager sur les optimisations et priorisations à effectuer.  

1.3.2. LE PROJET DE TERMINAL 4 D’AÉROPORTS DE PARIS (ADP)

Le projet de Terminal 4 est le projet de nouveau terminal porté par le Groupe ADP, augmentant la capacité 
d’accueil des aéroports franciliens de 35 à 40 millions de passagers supplémentaires pour accompagner et 
conforter le développement de la plateforme aéroportuaire dans les vingt prochaines années. 

Il porte sur une superficie de 167 ha au centre de la plate-forme aéroportuaire, incluant des aires pour les 
avions, un réseau de dessertes routières, un pôle multimodal de transports, un transporte en commun guidé 
entre les terminaux, une nouvelle centrale de chauffage et de nouvelles voies de circulation pour relier le 
terminal, avec trois phases de travaux (initialement prévues pour des mises en service partielles en 2024, 2028 
et 2037).

Des navettes permettront d’assurer des échanges performants entre les différents terminaux notamment 
avec le Terminal 2 où se trouve la gare TGV.

Suite au dépôt de l’étude d’impact par le Groupe ADP dans la perspective d’une prochaine mise à l’enquête 
publique (en vue de l’obtention de l’autorisation environnementale), l’Autorité environnementale du CGEDD 
a formulé un avis en date du 8 juillet 2020 portant sur le projet de terminal.

Cet avis relève les éléments de contexte récents liés à la crise économique et sanitaire 2020, et le retard de 
trois ans annoncé par le maître d’ouvrage par rapport au calendrier initial mentionné ci-dessus (sans modifier 
le scénario de référence d’évolution du trafic aérien dans les 20 prochaines années) dans la finalisation de la 
première phase des travaux, les calendriers des phases suivantes pouvant être ajustés en conséquence.  

Le programme d’opération et le calendrier de cet aménagement feront l’objet d’adaptations en fonction 
des perspectives de reprise et d’évolution des transports aériens internationaux après la crise Covid et des 
orientations gouvernementales, notamment pour prendre en compte les évolutions technologiques du 
transport aérien.

1.3.3. LES ENJEUX TERRITORIAUX

Le Nord-Est du Val d’Oise, concerné par la réalisation de la section de ligne nouvelle, est marqué par des 
enjeux majeurs, à l’échelle du Nord de la région parisienne : la plateforme aéroportuaire de Paris-Charles 
de Gaulle est une porte d’entrée au niveau national et francilien, ainsi qu’un pôle économique de premier 
plan pour l’Île-de-France. Il a été rappelé lors de la concertation que ce territoire souffre en même temps 
de fragilités, de manque de perspectives pour l’aménagement de son territoire, d’insuffisances dans les 
performances des mobilités vers Paris ou transversalement (axes Ouest-Est), autant de sujets cristallisant 
des attentes fortes, par exemple d’amélioration des conditions de mobilité. Ces attentes portent tant sur la 
qualité des services existants que sur le développement de nouveaux services. 

Concernant le triangle de Gonesse, une mission a été confiée en novembre 2019 à Monsieur Francis Rol-
Tanguy par les Ministres de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires et des relations 
avec les collectivités territoriales avec pour objectif de reconstruire une vision d’avenir pour le triangle de 
Gonesse suite à l’abandon du projet d’Europacity en novembre 2019, dans une réflexion à mener sur un 
périmètre plus large. 

Les éléments relatifs au projet Roissy-Picardie ont été portés à sa connaissance. 

Il a été rappelé à cette occasion que la faisabilité d’une mixité TGV/TER/RER sur le barreau Roissy-Picardie 
(selon le principe illustré dans la figure 19bis ci-dessous, déjà examiné dans le cadre des réflexions initiales – 
cf. Pièce G) n’était pas avérée :

• �un service RER sur cette section introduirait une mixité des circulations, source de difficultés d’exploitation 
pour le RER, à l’opposé des orientations stratégiques (circulation sur des lignes dédiées, limitation du 
nombre de branches pour gagner en régularité et donc en qualité de service) ;

• �le volume de circulations irait au-delà de la capacité d’accueil de l’interconnexion LGV, qui assure par ailleurs 
un rôle essentiel de connexion au cœur du réseau à grande vitesse ; des fréquences élevées nécessiteraient 
des voies séparées le long de l’interconnexion, et de nouveaux aménagements en gare de Roissy TGV ;

• �l’impact local d’un raccordement Sud et les coûts d'aménagement (de ce raccordement Sud d'une part, 
dans les gares desservies en direction de Villiers-le-Bel d'autre part) seraient élevés.

Figure 19 bis : Hypothèse de schéma fonctionnel de mixité 
TGV/TER/RER (pré-études fonctionnelles, avant débat public)

Qualité 
image



CHAPITRE 1

LA LIAISON ROISSY-PICARDIE : PRÉSENTATION FONCTIONNELLE ET JUSTIFICATION DU PROJET

PIÈCE D - NOTICE EXPLICATIVE
SNCF RÉSEAU – ENQUÊTE PRÉALABLE À LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE – PROJET DE LIAISON FERROVIAIRE ROISSY-PICARDIE – ÉDITION DÉCEMBRE 2020186 •

C’est à travers les aménagements en gare de Survilliers-Fosses, permettant les correspondances avec le RER D, 
que le projet Roissy-Picardie contribue à améliorer les conditions de mobilité au Nord-Est du Val d’Oise.

Suite à ce rapport, le Préfet du Val d’Oise a été chargé fin 2020 par le Gouvernement, en vue de décisions 
en 2021, de préparer en concertation avec les collectivités un projet de développement territorial sur l’Est 
du département, comportant plusieurs volets : développement économique, transports, aménagement du 
territoire, renforcement des services publics, etc.

Rappel concernant le barreau de Gonesse
Le débat public a été l’occasion, pour des acteurs de l’Est Val-d’Oise, de proposer une solution alternative au 
projet consistant à permettre l’accès au pôle de Roissy en empruntant le barreau de Gonesse.

A l’issue du débat public, une majorité des participants a convenu que les projets Roissy-Picardie et barreau 
de Gonesse sont à la fois complémentaires au regard de leur fonction d’amélioration de l’accès au pôle de 
Roissy en transport en commun, et distincts car ils répondent à des besoins de déplacements spécifiques :

• Roissy-Picardie en tant que projet national et interrégional qui a d’abord pour fonctions :

–– le raccordement de la Picardie au réseau des lignes à grande vitesse,

–– �l’amélioration de l’accès à Roissy depuis le Nord de la plate-forme, notamment depuis le Sud de la 
Picardie et le Nord-Est du Val-d’Oise ;

• le barreau de Gonesse comme projet francilien de nouvelle branche du RER D qui a pour fonctions :

–– l’amélioration de l’accès à Roissy depuis l’Est du Val-d’Oise,

–– la desserte du pôle de développement du triangle de Gonesse.

Il est apparu que les deux projets ne pouvaient  être « fusionnés » pour les principales raisons suivantes :

• �le barreau de Gonesse avait vocation à être dédié aux trains du RER D pour garantir la qualité de service. 
En effet, la politique des transports actuellement menée en Ile-de-France vise à dédier des voies aux 
services RER pour une meilleure régularité et il a été exclu d’y faire circuler des TER (qui plus est des TaGV) ;

• �le raccordement entre les voies du RER et de la LGV au sein de l’aéroport n’était pas techniquement 
envisageable à un coût raisonnable et la mutualisation des usages sur le barreau de Gonesse (dont la 
faisabilité technique n’est pas démontrée) aboutirait à des montants d’investissement très supérieurs à la 
réalisation de Roissy-Picardie et du barreau de Gonesse.

Figure 20 : �Concertation sur le barreau de Gonesse (4ème trimestre 2011) :  
un projet dans un réseau de transports collectifs en développement

La modernisation du RER D
> Les programmes de maintenance :  
ils consistent à rénover, moderniser et 
remplacer les composantes du  RER D 
(rails, ballast, caténaires,  installations 
électriques…) abîmées  ou usées. 
Près de 30 millions d’euros par an 
sont investis par RFF pour réaliser 
ces travaux.

> Le Schéma Directeur :  
il s’agit d’un programme 
d’amélioration du fonctionnement du 
RER D. Il prévoit des investissements 
importants pour les quinze 
prochaines années afin de renforcer la 
fréquence des trains et améliorer leur 
régularité. Ces études et travaux sont 
majoritairement financés par l’Etat et 
la Région Ile-de-France.
Les objectifs de ce projet sont : 
• �1 RER D toutes les 5 minutes en 

heure de pointe d’ici fin 2013. Pour 
ce faire, 135 millions d’euros seront 
investis au nord de la ligne ;

• �des études sont en cours pour  
apporter à long terme, en plus de 
l’amélioration de l’offre permise par 
la nouvelle branche du RER D, une 
meilleure régularité et une desserte 
en direction de Paris accrue.

Le BHNS
Présenté en concertation à l’été 2011 par 
le STIF et le Conseil Général du Val d’Oise, 
ce projet consiste à créer une liaison de 
Bus à Haut Niveau de Service (BHNS) entre 
la gare RER D de Villiers-le-Bel – Gonesse 
– Arnouville et la gare RER B du Parc des 
Expositions de Villepinte. La durée du trajet 
entre ces deux gares sera de l’ordre de  
25 minutes. La mise en service est prévue 
pour 2013. Ce projet est financé par l’Etat  
et la Région Ile-de-France dans le cadre  
du Plan Espoir Banlieues à hauteur de  
30 millions d’euros.

Le réseau de transports  
du Grand Paris Express
D’ici à 2025, le projet de réseau de 
transports du Grand Paris Express permettra 
aux Franciliens de se déplacer sans passer  
par Paris. Construit par la Société du Grand 
Paris, il reliera plus de 50 gares sur environ 
150 kilomètres de parcours. La mise en 
service de la ligne du Grand Paris Express 
reliant Saint- Denis-Pleyel à l’aéroport de 
Paris-CDG en moins de 20 minutes est 
prévue à l’horizon 2020. La gare du Grand 
Paris Express créée à Gonesse sera en 
correspondance avec la nouvelle gare de  
la branche Parc des Expositions du RER D.

Depuis, le barreau ferroviaire de Gonesse a été abandonné, faute notamment de rentabilité socio-économique, 
plusieurs projets de bus à haut niveau de service (BNHS) étant mis à l’étude en substitution pour améliorer 
les conditions de mobilité Est-Ouest.  Ce secteur bénéficiera également des apports de la future ligne 17 du 
Grand Paris Express avec une gare prévue dans ce secteur. 

Figure 21 : �Développement des lignes bus structurantes à l’étude  
(présentation IDFM, Fosses janvier 2020)

A l’avenir : le développement des lignes bus structurantes à l’étude 

Schéma possible des liaisons bus structurantes à terme 

Pour le Nord de l’Île-de-France, l’enjeu est de contribuer à un développement équilibré et structuré du Grand 
Roissy en améliorant son accessibilité en transport en commun, dans le cadre plus global des politiques 
publiques visant à améliorer l’accès à Roissy, et le renforcement de la part des transports collectifs au Nord 
de Paris.

En matière de mobilités, les différentes réflexions ont montré à nouveau qu’un seul projet n’était pas en 
capacité de répondre à tous les enjeux «multidirectionnels », qu’ils soient propres à l’Île-de-France ou liés aux 
interdépendances avec les territoires limitrophes côté Hauts-de-France. Du point de vue du maître d’ouvrage, 
il convient de raisonner en termes de complémentarité plutôt que de substitution ou d’alternative.

Dans ce cadre général, Roissy-Picardie est un moyen d’amélioration des conditions de déplacements en 
premier lieu pour les habitants des territoires situés au Nord-Ouest et à l’Ouest de Roissy. Il n’est pas concurrent 
mais complémentaire des autres projets, qui permettront d’améliorer l’accès à la zone aéroportuaire pour 
d’autres territoires.
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2. LE PROJET SOUMIS À ENQUÊTE PUBLIQUE
2.1. �LES OPÉRATIONS COMPOSANT LE PROJET D’INFRASTRUCTURE
Le projet d’infrastructure comprend les opérations suivantes :

• �une section de ligne nouvelle à double voie de 6,5 km circulable à 160 km/h entre, d’une part, la ligne 
à grande vitesse d’interconnexion au Nord de la plate-forme aéroportuaire de Paris-Charles-de-Gaulle 
et, d’autre part, le raccordement à la ligne classique Paris-Creil-Amiens au niveau de Marly-la-Ville. Sont 
intégrés les aménagements en gare de Survilliers-Fosses, avec de nouveaux quais et une passerelle 
permettant aux voyageurs d’accéder à ces quais et d’assurer l’interconnexion avec le RER D, ainsi que 
l’adaptation de la signalisation des lignes existantes aux raccordements ;

• �des aménagements dits connexes, sur le réseau existant pour en adapter la capacité sur certains sites, 
notamment en gare aéroport Charles-de-Gaulle 2 TGV, d’Amiens et sur la plateforme ferroviaire existante 
de La Chapelle-en-Serval, avec : 

–– �la création d’un nouveau quai en gare CDG 2 TGV et des circulations verticales le desservant, la 
suppression d’une voie existante pour implanter ce quai et l’ajout de communications ferroviaires 
permettant aux trains de passer d’une voie sur l’autre ;

–– �la création d’une quatrième voie à quai côté Gouvieux en gare de Chantilly-Gouvieux pour permettre 
la réception alternée, sur des quais distincts, de trains de même sens ;

–– l’électrification de voies de remisage en gare d’Amiens ; 

–– �le déplacement d’une section de séparation électrique à la Chapelle-en-Serval (sur une plateforme 
existante en bordure de voies). 

Le projet d’infrastructure est cartographié sur le Plan général des travaux (Pièce E du dossier d’enquête) et sa 
présentation est détaillée dans les chapitres suivants. Il intègre la réalisation d'un écopont (passage grande 
faune) en forêt de Chantilly, sur la commune d’Orry-la-Ville, comme mesure d’amélioration écologique.

Carte 4 : �Opérations composant le projet Roissy-Picardie, situées dans les départements du Val d’Oise (ligne nouvelle), de Seine-et-Marne, de Seine-Saint-Denis, de l’Oise et de la Somme (aménagements dits connexes)
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Deux opérations sont prévues dans le cadre d’une réalisation différée : 

• �le prolongement des voies nouvelles pour la création d’un évitement de circulation en gare de Survilliers-
Fosses, ou doublet de Saint-Witz ;

• la création d’une quatrième voie en gare de Chantilly-Gouvieux.

Ces opérations ne sont pas destinées à améliorer les performances des services ferroviaires liés au projet (pas 
de gain de temps de parcours), mais ont pour objectif d’améliorer la régularité des circulations en fonction 
de l’évolution ultérieure des trafics (aménagements dits « de capacité »). 

Le projet d’infrastructure comporte ainsi deux phases de réalisation :

• �la phase 1, correspondant à la création de la ligne nouvelle et ses raccordements à la ligne LGV 
d’interconnexion et à la ligne Paris-Creil ainsi que les aménagements connexes en gare aéroport Charles-
de-Gaulle 2 TGV, d’Amiens et sur la plateforme de La Chapelle-en-Serval ;

• �la phase 2, correspondant à la création du doublet de voies entre Marly-la-Ville et Survilliers-Fosses 
(prolongement des voies nouvelles entre le raccordement à Marly-la-Ville et la gare) et aux aménagements 
connexes prévus en gare de Chantilly-Gouvieux pouvant être lancés indépendamment.

Le projet de liaison ferroviaire sera opérationnel à la mise en service de la phase 1. Les opérations prévues 
pour une réalisation différée de la phase 2 seront mises en œuvre à un horizon ultérieur, lorsque l’évolution 
des circulations, de la construction horaire ou des schémas de desserte le justifiera.

La figure suivante schématise les opérations prévues aux différentes étapes du projet (en rouge) au niveau du 
raccordement de la section de ligne nouvelle à la ligne existante Paris-Creil, entre Marly-la-Ville et Survilliers-
Fosses.

Figure 22 : Opérations prévues lors des phases de réalisation du projet
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2.2. LA SECTION DE LIGNE NOUVELLE ET SES RACCORDEMENTS

2.2.1. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES

La section de ligne nouvelle est une ligne électrifiée à double voie de 6,5 km circulable à 160 km/h entre, d’une 
part, la ligne à grande vitesse d’interconnexion au Nord de la plate-forme aéroportuaire de Paris-Charles-de-
Gaulle et, d’autre part, le raccordement à la ligne classique Paris-Creil-Amiens au niveau de Marly-la-Ville. 

Cette vitesse d’exploitation correspond aux caractéristiques de la ligne classique Paris-Creil, où les trains de 
voyageurs circulent à cette vitesse (la section de ligne nouvelle n’est donc pas une ligne à grande vitesse). 
Une vitesse supérieure ne serait pas justifiée, compte tenu des arrêts à Roissy TGV à quelques kilomètres 
seulement d’une part, et de la géométrie à respecter pour le raccordement sur la ligne existante à Marly-la-
Ville d’autre part. 

Pour concevoir la section de ligne nouvelle, SNCF Réseau a mis en œuvre les caractéristiques géométriques 
consignées dans les référentiels techniques nationaux, respectant ainsi les exigences de sécurité. Ces 
référentiels édictés pour garantir la sécurité, le confort des voyageurs et la pérennité de l’infrastructure 
ferroviaire, constituent le cadre dans lequel s’inscrit sa conception.

La ligne sera interopérable (pour permettre la circulation des trains des entreprises de transport européennes) :  
elle respectera les STI établies au niveau européen (Spécifications Techniques d’Interopérabilité).

Le schéma des installations ferroviaires figurant au point 3.2.5 de la Pièce F- Étude d’impact donne une 
représentation schématique des aménagements prévus. 

La géométrie est caractérisée par plusieurs paramètres : le tracé en plan, le profil en long, le profil en travers 
et les raccordements.

2.2.1.1. Le tracé en plan
Le tracé en plan dessine, vue du dessus, la trajectoire de la ligne sur le territoire. Il doit présenter, en fonction 
de la vitesse, des alignements droits et des courbes douces définies un rayon de courbure minimal. Il est 
à noter que les rayons minimaux appliqués aux lignes classiques (ce qui correspond au cas présent) sont 
inférieurs à ceux des lignes à grande vitesse, circulées généralement sur le réseau national à des vitesses de 
300 à 320 km/h (le seuil de la grande vitesse étant considéré à 250 km/h). 

Pour des raisons de confort, de sécurité et d’entretien de l’infrastructure, les alignements et les courbes sont 
séparés par des éléments géométriques appelés raccordements progressifs. Ils constituent une phase de 
transition entre un alignement et une courbe de rayon constant.

2.2.1.2. Le profil en long
Le profil en long représente les variations d’altitude de la ligne et son positionnement vis-à-vis du terrain 
naturel. Il est constitué d’une succession de pentes et de rampes de déclivité constante (voire nulle), séparées 
par des zones de transition appelées raccordements circulaires. La déclivité maximale des pentes et rampes 
est de 35 mm/m (35 m/km).

En fonction du calage du profil en long, le projet se situe en déblai (c’est-à-dire en-dessous du terrain naturel) 
ou en remblai (c’est-à-dire au-dessus du terrain naturel).

2.2.1.3. Le profil en travers
Le profil en travers correspond à une coupe verticale perpendiculaire à l’axe en plan de la ligne nouvelle.  
Elle permet de visualiser les différentes cotes de la plate-forme ferroviaire et outre l’implantation des différents 
éléments constitutifs de la plate-forme et des superstructures du projet (talus, fossés, caténaires…), elle précise 
le dévers appliqué à la voie (différence de hauteur entre les deux rails d’une même voie pour compenser  
la force centrifuge appliquée aux trains dans les courbes ; les voies sont alors inclinées vers l’intérieur). 

Sur les sections en double voie (hors portions où les deux voies sont dissociées, au niveau des raccordements), 
la plateforme ferroviaire a une largeur de 13 mètres environ, de façon à inclure les voies elles-mêmes et la 
banquette de ballast, deux pistes latérales pour les circulations piétonnes nécessaires à l’entretien et les 
largeurs nécessaires à l’implantation des poteaux caténaires et des chemins de câble. L’entraxe entre les 
voies est de 3,80 mètres.

Figure 23 : Profil en travers de la plate-forme ferroviaire à double voie

La ligne nouvelle sera clôturée sur tout son linéaire, afin d’assurer la sécurité des personnes vis-à-vis des 
circulations ferroviaires, ainsi que les risques de collision avec la faune. Cette clôture sera équipée d’un 
grillage anti-fouisseurs au maillage fin en partie basse (lutte contre les nuisances sur l’agriculture). 

2.2.1.4. Les raccordements
Une section de ligne existante se connecte au réseau existant par des raccordements qui peuvent être 
dénivelés ou à niveau en fonction de la fréquentation des différentes lignes (dans le cas d’un raccordement à 
niveau, le cisaillement entre les sens de circulation réduit la capacité en ligne). Compte tenu de la charge tant 
de l’interconnexion LGV que de la ligne Paris-Creil-Amiens, les raccordements aux extrémités de la section 
de ligne nouvelle Roissy Picardie sont conçus en dénivelés. 

Après le franchissement de la LGV Nord (au Point Kilométrique - PK - 1,95), le projet traverse la plaine agricole 
de Vémars sur un linéaire de 600 m environ, par un remblai de 6 à 10 m de hauteur ; il franchit l’autoroute A1 
en passage supérieur également au PK 3,3. 

Entre la sortie du bois d’Argenteuil et le branchement sur la ligne Paris-Creil, la ligne nouvelle est en déblai 
de plus en plus marqué, avec une profondeur pouvant aller jusqu’à 14 m environ, selon le profil en long  
en page suivante.
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Figure 24 : Profil en long de la plate-forme ferroviaire à double voie et principaux ouvrages

en vert le terrain naturel - en rouge l'axe de la ligne nouvelle
OA : ouvrage d'art, PRA : pont-rail, PRO : pont-route V1/V2 : voie 1/voie 2, R remblai, D déblai 
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Les chiffres-clés sont les suivants : 

• Voies ferrées à créer et modifier
–– environ 6 km de ligne nouvelle à 2 voies à créer, parcourable à 160 km/h ;

–– �création d’un doublet de voies nouvelles par élargissement de la plateforme existante sur 2 km environ 
entre la ligne nouvelle et la gare de Survilliers-Fosses ;

–– au total environ 16 km de voies électrifiées à créer ;

–– �environ 4 km - en cumulé - de voies existantes à déplacer sur la LGV d’interconnexion et la ligne Paris-
Creil, deux voies de service (800 m environ en cumulé) à supprimer en gare de Survilliers-Fosses ;

• Ouvrages d’art :
–– �3 sauts de mouton (dénivellations de décroisement des flux ferroviaires aux raccordements avec les 
lignes existantes), dont deux pour le franchissement de la LGV d’interconnexion à Vémars et un pour 
le franchissement de la ligne Paris-Creil ; 

–– �5 ponts-rail (dont les franchissements de la LGV Nord, de l’A1 et de la RD 9 par un ouvrage de 80 m 
environ) et 2 ponts-route (dont la RD 317) à créer ;

–– 1 pont-route existant à modifier sur la commune de Chennevières-lès-Louvres ; 

–– �2 murs de soutènement à créer (un de 500 m de long, allant de la gare de Survilliers-Fosses au pont-
route de la RD16 et un de 240 m à proximité de l’ancienne carrière du Guépelle à Saint-Witz) ; 

–– 2 quais et 1 passerelle piétonne à créer en gare de Survilliers-Fosses ;

• Besoins de terrassements (chiffres arrondis) : 
–– 2 millions de m3 de matériaux à excaver sur 2,2 km de déblai ;

–– 1,2 million de m3 de remblai à construire sur 3,8 km ;

–– �800 000 m3 de matériaux excédentaires à utiliser pour les aménagements paysagers ou à mettre en 
dépôt ;

• Aménagements hydrauliques :
–– un cours d’eau franchi : le ru de la Michelette sur la commune de Vémars ;

–– un réseau d’assainissement de la ligne nouvelle ; 

–– un bassin d’écrêtement existant à reconstituer au sein du triangle de Vémars ;

–– un bassin d’écrêtement à créer en sortie du déblai à Villeron ;

• Rétablissements de voiries et création d’accès
–– la création de 3 accès pour l’entretien des aménagements et installations prévus par le projet à : 

>> Chennevières-lès-Louvres pour accéder au tiroir de maintenance ;

>> Vémars pour l’entretien du bassin d’écrêtement Est du triangle de Vémars ;

>> �Villeron pour l’entretien du bassin d’écrêtement et de la section électrique à proximité du bois 
d’Argenteuil ;

–– les voiries et chemins rétablis sont les suivants :

>> rétablissement du chemin agricole à l’Est des voies nouvelles à Epiais-lès-Louvres et Vémars ;

>> �rétablissement du chemin agricole et d’exploitation au Nord du franchissement de la LGV Nord à 
Vémars ;

>> rétablissement de l’accès du ball-trap à Vémars ;

>> rétablissement du chemin agricole et d’exploitation à proximité du bois d’Argenteuil à Villeron ;

>> rétablissement de la RD317 à Villeron ;

>> rétablissement du chemin des Peupliers à Marly-la-Ville.

2.2.1.5. Les emprises prévisionnelles
Les emprises prévisionnelles pour la création de la ligne nouvelle et ses aménagements associés, hors 
occupations temporaires liées à la phase chantier, et hors emprises déjà dans le domaine ferroviaire (23 ha 
essentiellement au niveau des voies du triangle de Vémars), sont présentées dans le tableau suivant.

Tableau 8 : �Emprise d’acquisition prévisionnelle pour la ligne nouvelle 
par commune

Commune Emprise d’acquisition prévisionnelle 
pour la ligne nouvelle (en hectare)

Epiais-lès-Louvres 0,1 ha

Chennevières-lès-Louvres 0,5 ha

Vémars 16,0 ha

Villeron 17,8 ha

Marly-la-Ville 8,5 ha

Saint-Witz 2,6 ha

Total 45,5 ha 

Nota : Sur le plan général des travaux et l’ensemble des vues en plans figurant dans ce document, sont 
représentées les entrées en terre du projet (limites de déblais et remblais avec le terrain naturel) telles que 
définies au niveau Avant-Projet Sommaire. Les limites d’emprises définitives intègreront également des 
surlargeurs, par exemple pour les ouvrages hydrauliques et les surfaces nécessaires à l’entretien (cf. coupes 
type ci-après).

L’emprise de la ligne peut varier en section courante de 40 à 80 m dans la partie Est (secteur Vémars), où la 
ligne est en remblai, et à 110 m dans la partie Ouest (secteur Villeron), où la ligne est en déblai, en particulier 
vers le raccordement à la ligne Creil-Paris, elle-même en fort déblai.

Ces indications sont données à titre prévisionnel à ce stade des études ; les emprises définitives seront 
déterminées lors des études détaillées, portant sur la conception finale de l’ouvrage et le calage définitif 
du tracé, et donneront lieu à des enquêtes parcellaires (voir à ce sujet également Pièce B - Informations 
juridiques et administratives). 
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2.2.2. �PRÉSENTATION DE LA SECTION DE LIGNE NOUVELLE ET RACCORDEMENTS 
PAR SECTEURS

La présentation de la section de ligne nouvelle ci-dessous est effectuée ici par secteurs, depuis son origine 
au raccordement à la LGV d’interconnexions jusqu’à la gare de Survilliers-Fosses.

Les caractéristiques sont celles connues au stade actuel. Elles sont susceptibles d’ajustements lors des phases 
ultérieures de mise au point. 

2.2.2.1. Raccordement à la ligne LGV d’interconnexion et le triangle de Vémars
La ligne nouvelle se branche sur la LGV d’interconnexion sur les communes d’Épiais-lès-Louvres et de 
Chennevières-lès-Louvres, au Sud du nœud ferroviaire formé par les branchements de la LGV d’interconnexion 
sur la LGV Nord couramment dénommé « triangle de Vémars ».

Au regard des contraintes de tracé ferroviaire, les branchements des deux voies de la ligne nouvelle de part 
et d’autre de la LGV nécessitent des modifications importantes des installations existantes :

• �la reconstitution d’une voie de service « tiroir de maintenance », actuellement située au Nord de la RD165 ;  
sa nouvelle position se situe environ 500 mètres plus au Sud, entre la RD84 et la RD165. Cette nouvelle 
position permet les branchements des voies nouvelles ; 

• le déplacement d’une communication entre les deux voies de la LGV d’interconnexion ;

• �la modification d’un appui du pont-route situé à Chennevières-lès-Louvres (PK3 + 093 de la LGV 
d’interconnexion), sans modification du tablier et du chemin d’exploitation agricole ; 

• �la reprise partielle du branchement des voies de la branche Sud-Est du triangle, qui permet les relations 
entre la LGV d’interconnexion et la LGV Nord depuis et vers Paris ;

• �le franchissement des deux voies de la LGV d’interconnexion par la mise en place de deux ouvrages d’art 
nommés « sauts de mouton » ;

• �le rétablissement du bassin d’écrêtement au droit du triangle de Vémars via la création de deux bassins 
pour un volume total de 14 000 m3. Un mur de soutènement sera mis en œuvre au droit de la plateforme 
ferroviaire entre ces deux ouvrages de collecte des eaux pluviales ;

• le franchissement de la LGV Nord à Vémars par un pont-rail. 

Le tracé de la ligne nouvelle a fait l’objet d’un travail d’optimisation afin de préserver une zone la plus vaste 
possible sur la partie Est du triangle de Vémars pour favoriser le maintien de l’activité agricole (avec maintien 
de l’accès respectant les gabarits requis pour cette exploitation). 

 

Figure 25 : Schéma des installations existantes, nouvelles et modifiées
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Figure 26 : �Vue en plan du projet au niveau du raccordement sur la LGV d’interconnexion et de la traversée du triangle de Vémars

Reconstitution du tiroir de maintenance et déplacement d’une communication entre les deux voies de 
la LGV d’interconnexion sur Epiais-lès-Louvres
L’implantation des nouveaux appareils de voie pour le projet (V2R) impose le déplacement de la communication 
entre les deux voies existantes (V1B-V2B) et du tiroir de maintenance existant vers le Sud. La nouvelle position 
du tiroir de maintenance se situe environ 500 mètres plus au Sud, entre la RD 84 et la RD 165.

Figure 27 : Déplacement de la communication et du tiroir de maintenance

Modification d’un appui de l’ouvrage de franchissement de Chennevières-lès-Louvres
L’ouvrage de franchissement au PK3+093 de la LGV d’Interconnexion est un pont-dalle à 3 travées avec des 
piles de part et d’autre des voies existantes. Ce pont-route permet à un chemin d’exploitation agricole de 
franchir la LGV d’Interconnexion, et cet itinéraire doit être maintenu.

La nouvelle voie V2R passe entre la pile et la culée de l’ouvrage existant où se trouve actuellement le talus.  
De ce fait, la culée existante sera remplacée par une culée à mur de front de hauteur suffisante, sans 
modification du tablier de l’ouvrage existant. Le pont aura une longueur de 35 mètres. La nouvelle voie V1R 
commence après l'ouvrage et ne nécessite donc pas d'aménagement particulier au droit de l'ouvrage.
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Figure 28 : �Ouvrage de franchissement du chemin d’exploitation de Chennevières-lès-Louvres : vue 3D et schéma des installations

Figure 29 : Coupe du pont-route à trois travées avec un appui supplémentaire

VEMARS CHENNEVIÈRES-LÈS-LOUVRES
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Franchissement des deux voies de la LGV d’interconnexion par la mise en place de deux sauts de mouton
Le franchissement de la LGV d’interconnexion se développe sur 200 mètres (PK1+200 au PK1+400 de la LGV 
d’interconnexion) dans une zone où la ligne nouvelle est en remblai de hauteur de 10 mètres environ. 

Son profil en long est contraint par la présence de la ligne très haute tension 400 kV Le Plessis Gassot-
Penchard bien que les deux infrastructures soient compatibles. En effet, le tracé en plan de la voie nouvelle 
V2R est conçu suffisamment proche de la voie V2B existante afin de ne pas franchir la ligne électrique là où 
la flèche est maximale (au milieu entre deux pylônes). De fait, il est possible de maintenir le sommet des 
supports caténaires à plus de 5 mètres des fils conducteurs de la ligne électrique au droit du franchissement 
et il n’y a pas lieu de prévoir un dévoiement de la ligne THT. 

Il sera également nécessaire de positionner les supports caténaires de part et d’autre de la ligne afin d’éviter 
les contraintes pour les interventions de maintenance. La traverse de chacun des deux sauts de mouton est 
conçue en poutrelles enrobées afin de réduire au maximum l’impact du chantier sur la circulation ferroviaire. 
La longueur du premier portique est d'environ 70 mètres, complétée par des murs en prolongement de 
longueur cumulée d'environ 80 mètres. La longueur du second portique est d'environ 50 mètres complétée 
par des murs en prolongement de longueur cumulée d'environ 115 mètres. Les deux voies sont ensuite 
rapprochées au plus court afin de limiter les prélèvements fonciers.

Le bassin actuel, situé à la pointe Sud du triangle, est alimenté par deux entrées :

• �au Nord-Est, le fossé de pied de remblai qui reprend les eaux de la plateforme et du bassin versant 
débouche via une descente d’eau dans le bassin ;

• �au Sud-Est, une canalisation de diamètre 1 500 millimètres, reprenant les eaux d’une partie du bassin 
versant et de la plateforme LGV, débouche dans le bassin.

Le volume du bassin à rétablir a été estimé à 14 000 m3. Le principe d’alimentation et l’exutoire du bassin 
existant étant conservés, il n’est pas possible d’envisager un bassin qui serait positionné en dehors du 
triangle, à l’Ouest des voies ferrées, ni un bassin unique qui serait positionné dans la parcelle Ouest du 
triangle de Vémars. En effet, compte tenu de l’éloignement du bassin par rapport au point de collecte et 
de la topographie naturelle, cette position génèrerait un approfondissement du bassin, dont la cote de 
fond se situerait alors en-dessous de la cote de l’exutoire. Les eaux ne pourraient donc pas être évacuées 
gravitairement.

Figure 30 : �Sauts de mouton sur la LGV d’interconnexion - en arrière-plan le bourg  
de Chennevières-lès-Louvres
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2.2.2.2. Franchissement de la LGV Nord à Vémars par la mise en place d’un pont-rail
L’ouvrage de franchissement de la LGV Nord est situé dans une zone où la ligne nouvelle est en remblai de 
hauteur de 10 mètres environ (PK1+953 de la LGV Nord). Il permet le franchissement des deux voies de la 
LGV Nord ainsi que d'un chemin de 6 mètres de large le long de la voie, prévu pour maintenir l’accès au à 
l’exploitation agricole et pour assurer l’accès routier aux ouvrages (saut de mouton, bassin d’écrêtement). 

La solution retenue est un ouvrage type bipoutre isostatique d'une portée de 30 mètres et de 10 mètres 
de large (hors dispositifs de protection caténaire). Les murs en aile présentent une longueur de l'ordre de 
20 mètres chacun. Cet ouvrage rétablit le chemin d’exploitation agricole et ferroviaire et permet d’offrir un 
passage pour la petite faune.

Figure 31 : Franchissement de la LGV Nord à Vémars

2.2.2.3. Franchissement de la plaine agricole de Vémars 
Après le franchissement de la LGV Nord, la ligne nouvelle traverse la plaine agricole de Vémars sur un linéaire 
de 600 mètres environ, par un remblai variant entre 6 et 10 mètres de hauteur du PK 1,95 au PK 2,55 en 
fonction des cotes du terrain naturel, cette hauteur augmentant ensuite au franchissement du secteur boisé 
qui se développe dans le vallon (passage au droit du ball-trap).

Le réseau d’irrigation et un chemin d’exploitation agricole, utilisé également pour accéder au triangle de 
Vémars, seront rétablis. 

Figure 32 : Plan de situation du rétablissement du chemin de Vémars

Figure 33 : Coupe en travers type du remblai à la traversée de la plaine agricole de Vémars

2.2.2.4. Franchissement de la piste d’accès au ball-trap de Vémars, de la RD9 et du ru de la Michelette
Après le franchissement de la plaine agricole de Vémars, la ligne nouvelle traverse une zone de dépression 
en grande partie boisée. Ce vallon, que traverse la RD9, offre des déclivités et des ambiances singulières 
contrastant avec les paysages de plateaux agricoles. Dans cette zone, le profil en long de la ligne est imposé 
par les franchissements de la LGV Nord et de l’A1, séparés par une distance d’un kilomètre. Il dépasse le 
terrain naturel de 8 mètres à l’origine, jusqu’à 22 mètres au niveau du franchissement du ru de la Michelette, 
cours d’eau fortement anthropisé qui s’écoule au fond du vallon.
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Figure 34 : �Le ru de la Michelette dans la zone  
du franchissement futur

Afin de limiter l’impact paysager, il est prévu un ouvrage de large ouverture (80 mètres environ) pour le 
franchissement conjoint de la RD9, du ru de la Michelette et du chemin d’accès au ball-trap. La solution 
retenue est un pont bipoutre mixte à 2 travées d’environ 40 mètres. 

Le cours de ce ru devra être ponctuellement redessiné pour permettre le positionnement de la pile centrale 
de l’ouvrage. La section transversale de dévoiement du ru, sur un court linéaire, d’environ 25 mètres, sera 
dans la continuité de celle existante, permettant ainsi de conserver le régime hydraulique existant. 

Des murs retours d'une longueur de l'ordre de 5 mètres seront mis en place dans le prolongement de la culée 
et les remblais s’arrêteront au niveau du terrain naturel sous la forme de quarts de cônes. Cette configuration 
offre une grande ouverture horizontale. 

Figure 35 : �Extrait maquette 3D ouvrage de franchissement accès  
ball-trap, RD 9, vue depuis Vémars vers Villeron

Vers Roissy Vers Creil

Figure 36 : Coupe de principe de l’ouvrage de franchissement de la RD9 et du ru de la Michelette
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2.2.2.5. Franchissement de l’autoroute A1 et du bois d’Argenteuil
Après le passage du vallon boisé où s’écoule le ru de la Michelette, la ligne nouvelle franchit l’autoroute A1 
en marge d’une zone agricole enserrée entre l’autoroute A1 et les zones boisées attenantes.

L’ouvrage de franchissement de l’autoroute A1 prévu est un pont bipoutre mixte à 4 travées de portée 
d’environ 80 mètres de long au total. L'ouvrage est dimensionné pour franchir les 2x3 voies et les bandes 
d’arrêt d’urgence de l'autoroute. Un appui dans le terreplein central est prévu. Cet ouvrage est situé dans une 
zone où la ligne nouvelle est en remblai de hauteur de 8 mètres environ.

Figure 37 : Plan de situation de l’ouvrage de franchissement de l’autoroute A1
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Figure 38 : Vue en plan : le franchissement de l’autoroute A1 et du bois d’Argenteuil Figure 40 : Extrait maquette 3D du franchissement de l’autoroute A1 - Vue vers Vémars

Figure 39 : Coupe longitudinale de l’ouvrage du franchissement de l’autoroute A1
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2.2.2.6. Franchissement de la plaine agricole de Villeron 
À l’Ouest de l’A1, la hauteur de remblai est d’environ 3 à 4 mètres au passage en zone agricole, avant 
d’augmenter rapidement à la traversée du vallon du bois d’Argenteuil, jusqu’à 17 mètres maximum. 

Sur cette section les aménagements prévus sont les suivants :

• un ouvrage mixte, passage grande faune et rétablissement du chemin forestier ;

• un bassin d’écrêtement à créer ;

• une section de séparation d’alimentation électrique ; 

• un ouvrage de franchissement (pont-route) pour le rétablissement de chemins agricoles ;

• un ouvrage de franchissement (pont-route) pour le rétablissement de la RD 317. 

Figure 41 : Vue en plan du projet dans le secteur de la plaine agricole de Villeron

Passage grande faune et rétablissement du chemin forestier : ouvrage mixte
Un ouvrage mixte est prévu au franchissement du vallon, constituant un passage pour la grande faune afin 
d’assurer le maintien d’un corridor écologique. Avec une ouverture de largeur 12 mètres x hauteur 4,3 mètres, 
il est positionné perpendiculairement au remblai de façon à minimiser la longueur de traversée (environ 
30 mètres). Cet ouvrage permet également d’assurer le rétablissement d’un chemin forestier situé en fond de 
vallon et la continuité des écoulements d’eaux pluviales par le biais d’un fossé créé en bordure de l’ouvrage.

Figure 42 : �Plan de situation du passage grande faune sur la limite communale  
entre Villeron et Vémars

Figure 43 : �Extrait maquette 3D du passage pour la faune - Vue vers le bois d’Argenteuil  
à Villeron
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Section de séparation d'alimentation électrique
Un relèvement de la ligne haute tension Moimont-Moru entre les deux pylônes encadrant le bois d’Argenteuil 
sera nécessaire pour assurer la compatibilité du tracé de la ligne nouvelle et de la ligne haute tension. Selon 
les premières études réalisées par le gestionnaire du réseau d’énergie Réseau de Transport d’Électricité (RTE), 
ce relèvement devrait pouvoir être réalisé par le déplacement d’un des pylônes de la ligne haute tension.

Entre la sortie du bois d’Argenteuil et le branchement sur la ligne Paris-Creil, la ligne nouvelle est en déblai 
de plus en plus marqué, avec une profondeur pouvant aller jusqu’à 14 mètres environ. 

La pente retenue pour les talus est actuellement de 2H/1V (2m en horizontal/1 m en vertical). Cette pente 
pourra être affinée dans les phases d’études détaillées au moins pour les parties de déblai les plus profondes.

Figure 44 : �Coupe en travers type à la traversée de la plaine agricole de Villeron (hors zone de raccordement)

Ouvrage de franchissement pour le rétablissement de deux chemins agricoles de Villeron
Deux chemins agricoles sont interceptés par le projet. Ils sont rétablis via un seul ouvrage, positionné au 
PK4,5, dans une zone où la ligne nouvelle est en déblai d'environ 8 mètres. Cela permet de réaliser un 
ouvrage au niveau du terrain naturel, évitant ainsi une configuration « en dos d’âne ».

Figure 45 : P�lan de situation de franchissement des deux chemins d’exploitation à Villeron

La solution retenue pour cet ouvrage est un portique avec des murs en ailes parallèles aux voies de 12 mètres 
de long. L’ouvrage porte un chemin d’exploitation composé de matériaux naturels compactés entouré 
d’accotements végétalisés.

Sa largeur sera d’environ 12 mètres afin de faciliter les déplacements des engins agricoles et les circulations 
de la grande faune (chevreuil), avec des aménagements adaptés des accès de part et d’autre de l’ouvrage 
pour favoriser les continuités écologiques.

Ouvrage de franchissement pour le rétablissement de la RD 317
Peu avant le franchissement de la RD317, la plateforme ferroviaire commence à s’élargir afin de séparer les 
deux voies nouvelles qui se brancheront de part et d’autre des voies directes de la ligne Paris-Creil.

Un pont-route est créé pour le rétablissement en place de la RD317, dimensionné pour accueillir 2x2 voies 
(2x7 mètres), un terre-plein central et deux accotements séparés des chaussées routières par des bordures 
pleines hautes afin d’assurer également la continuité des déplacements de la petite faune. La longueur 
prévue est de 60 mètres.

Figure 46 : �Extrait maquette 3D ouvrage de franchissement  
de la RD317 à Villeron - Vue vers Marly-la-Ville

Figure 47 : Pont-route pour le franchissement de la RD317 (rétablissement en place)

Le Chemin des Peupliers est quant à lui rétabli par déplacement de son branchement sur la RD317 au Sud de 
l’ouvrage de franchissement de la RD317.
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2.2.2.7. Raccordement sur la ligne Paris-Creil
Le raccordement à la ligne Paris-Creil est assuré par le dévoiement ponctuel de la voie V1D de la ligne Paris-
Creil. Ce dévoiement nécessite un élargissement côté Est de la plateforme ferroviaire existante à proximité 
du Chemin des Peupliers. 

Figure 48 : Situation fonctionnelle retenue pour la première phase

Un rayon en plan de 2 000 mètres permet de déplacer le faisceau existant (V2D) pour passer sous un saut 
de mouton à réaliser. Ce saut de mouton est situé au PK 6 dans une zone en déblai d'environ 10 mètres. La 
solution prévue est un portique d'environ 87 mètres de longueur, complété par des murs en prolongement 
de longueur cumulée d'environ 130 mètres.

Après ce point de passage fixe, un alignement droit est inséré dans le tracé en plan de V2D pour positionner 
l’appareil permettant le branchement de V2R au PK 28+424 de la ligne Paris-Creil. Cet appareil est franchissable 
à 160 km/h en voie directe et en voie déviée.

Le tracé de la voie V1R est conçu côté Creil, après le franchissement en saut de mouton de la voie V2D, 
pour insérer un alignement droit et un appareil de voie franchissable à 160 km/h. Cet appareil permet un 
raccordement de V1R sur la voie V1D au PK 28+310. 

Concernant les eaux pluviales de la zone de raccordement, elles seront dirigées vers un ouvrage hydraulique 
transversal existant, à prolonger, éventuellement précédé (à préciser lors des études détaillées) d’un bassin 
d’écrêtement à construire à la limite actuelle de la zone industrielle de Saint-Witz, le long de la ligne Paris-
Creil.

Le raccordement à la ligne Paris-Creil est assuré par le dévoiement ponctuel des voies directes (les deux voies 
existantes de la ligne paris-Creil les plus à l’Est). 

Dans la zone du raccordement, au lieudit « Terre de Guépelle » sur la commune de Saint-Witz, le projet 
tangente une zone de stockage de déchets d’amiante lié (« casier amiante ») exploitée depuis 2007 et relevant 
du régime des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). Un mur de soutènement de 
10 mètres de hauteur environ, sur un linéaire de 200 mètres environ sera construit afin d’éviter tout impact sur 
les matériaux amiantés entreposés.

Figure 49 : Raccordement sur la ligne Paris-Creil : coupe de principe et vue en plan

Ci-dessus : coupe de principe, 
soutènement au droit de la zone 
de stockage de déchets d'amiante lié.

Ci-contre : vue en plan du raccordement 
sur la ligne Paris-Creil.

Casier amiante



CHAPITRE 2

LE PROJET SOUMIS À ENQUÊTE PUBLIQUE

PIÈCE D - NOTICE EXPLICATIVE
SNCF RÉSEAU – ENQUÊTE PRÉALABLE À LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE – PROJET DE LIAISON FERROVIAIRE ROISSY-PICARDIE – ÉDITION DÉCEMBRE 2020202 •

2.2.2.8. Aménagements en gare de Survilliers-Fosses
La desserte de la gare de Survilliers-Fosses par les TER Roissy-Picardie sera assurée via des voies et quais 
nouveaux, situés de part et d’autre des voies directes existantes. La création d’un des quais implique la 
suppression de 2 voies de services (non nécessaires au fonctionnement des activités fret) situées entre les 
voies directes et les voies utilisées par le RER D. L’espace nécessaire à la création du second quai est créé en 
remplaçant le talus ferroviaire existant par un mur de soutènement.

Quais et accès aux quais en gare de Survilliers-Fosses
Le positionnement des quais nouveaux est calé le plus au Nord possible, en tenant compte des contraintes 
liées à l’implantation de la signalisation ferroviaire et de façon à éviter tout impact sur l’ouvrage d’art 
supportant la RD922 (pont-route) et le tracé des voies existantes plus au Nord.

Figure 50 : Principe d’implantation des voies et quais nouveaux en gare de Survilliers-Fosses

L’accès aux quais nouveaux et les correspondances entre quais RER D et quais TER sont assurés par une nouvelle 
passerelle, de 3 mètres de large et environ 70 mètres de long. Cette passerelle est équipée d’un escalier fixe 
et d’un ascenseur (capacité 800 kg) par quai, permettant ainsi d’assurer l’accessibilité des nouveaux quais aux 
personnes à mobilité réduite (PMR) en toute autonomie. L’accessibilité PMR de la partie existante de la gare a 
été réalisée dans le cadre du programme de mise en accessibilité des gares d’Île-de-France.

En fonction de l’organisation du contrôle automatique des billets, une partie de la passerelle pourra 
accueillir une ligne de contrôleurs automatiques de billets pour les voyageurs en correspondance  
TER Roissy-Picardie /RER D. La disposition des accès côté parvis de la gare sera également précisée lors des 
études de détail ultérieures.

Figure 51 : �Extrait maquette 3D des nouveaux quais  
et de la passerelle en gare Survilliers-Fosses

Figure 52 : Élévation de la passerelle et principe d’implantation des circulations verticales

Figure 53 : Vue en plan de la passerelle et principe d’implantation des circulations verticales

Mur de soutènement en gare de Survilliers-Fosses
Compte tenu de l’impact des voies ferrées projetées en gare sur le talus de la zone d’activités implantée en 
surplomb, le projet prévoit la création d’un mur de soutènement en bordure de la nouvelle voie ferrée V2R de 
la gare de Survilliers-Fosses. Ce mur s’étend sur environ 500 mètres de long (PK 29+250 à PK29+750). 

L’objectif est de limiter l’impact du projet sur le foncier. Le mur sera calé, dans la mesure du possible, au plus 
près de la nouvelle voie V2R, soit à 3,40 mètres de l'axe de la voie, et juste à l’arrière du quai projeté pour 
celle-ci au droit de la gare.

La hauteur du mur est déterminée en partant du niveau talus existant en limite de la plateforme d'activités, 
en considérant ensuite une pente de talus remodelée à 3(H)/2(V), c'est-à-dire 3 mètres à l'horizontal pour  
2 mètres à la verticale, ainsi qu'une risberme (talus de protection aménagé à la base) définitive de 2 mètres 
de largeur à l'arrière du mur.
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Figure 54 : Plan de situation de la gare de Survilliers-Fosses avec localisation du mur de soutènement

Figure 55 : Coupe du mur au niveau du quai de la voie V2R en gare de Survilliers-Fosses

Figure 56 : �Extrait maquette 3D du mur de soutènement  
en gare Survilliers-Fosses

Les conditions de site conduisent à proposer un soutènement de type paroi lutétienne en L ou en T.  
Les fondations sont composées de pieux en béton armé d’une cage d’armatures, qui assurent la fonction de 
soutènement du terrain.

Protections acoustiques en gare de Survilliers-Fosses
Un impact acoustique a été identifié pour le premier front bâti à Fosses au droit de la bordure Ouest  
(le long de la gare) pour les périodes jour et nuit. Au total, pour 6 bâtiments concernés, il a été dénombré 
68 logements (pour la situation de nuit, la plus pénalisante).

Parmi les solutions étudiées pour réduire les nuisances acoustiques, l’isolation phonique des bâtiments  
a été retenue. Pour plus de détails, il convient de se référer au point 6.2.3.9 de la Pièce F - Étude d’impact 
et au mémoire en réponse suite à l’avis de l’Autorité environnementale, Pièce B - Informations juridiques et 
administratives, point 4.2.
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2.2.3. OUVRAGES, RÉTABLISSEMENTS DE RÉSEAUX

2.2.3.1. Ouvrages d’art
Le tableau ci-après récapitule les ouvrages d’art prévus pour le rétablissement et le franchissement des voies 
de communication (voies routières et ferroviaires, chemins agricoles et forestiers), et maintien des corridors 
hydrauliques et écologiques.

Les caractéristiques correspondent au prédimensionnement d’ouvrages d’art ou à un positionnement de 
principe concernant les ouvrages destinés à la petite faune, effectué au stade actuel des études ; elles 
pourront faire l’objet d’ajustements lors des études détaillées. 

2.2.3.2. Réseaux de transport d’énergie et autres réseaux
Aucun gazoduc ou oléoduc n’est identifié à proximité de la ligne nouvelle.

La ligne nouvelle croise 3 lignes électriques THT :

• �Ligne THT 400kV Plessis-Gassot-Penchard, au droit de la portée 41/42 ; au PK 0+800 de la ligne nouvelle. 
Le tracé en plan de V2R est conçu suffisamment proche de la voie V2B existante (tout en permettant un 
biais correct du saut-de-mouton au-dessus de la LGV d'Interconnexion) afin de ne pas franchir la ligne 
électrique là où la flèche est maximale (au milieu entre deux pylônes). De fait, il est possible de maintenir 
le sommet des supports caténaires à plus de 5 mètres des fils conducteurs de la ligne électrique au droit 
du franchissement et il n’y a pas lieu de prévoir un dévoiement de la ligne THT ;

• �Ligne THT 225kV Plessis-Gassot-Moimont, au niveau du pylône 4. Le profil en long de la ligne nouvelle 
aux alentours du PK 3+400 n’est pas compatible avec le profil en long de la THT. Une étude de faisabilité 
réalisée par RTE privilégie à ce stade une solution de relèvement de la ligne haute tension par le 
déplacement et le rehaussement d’un des pylônes ;

• �Ligne THT 225kV Moimont-Moru, au droit de la portée 10/11, au PK 5+500 environ de la ligne nouvelle. 
Dans cette zone en fort déblai, une vingtaine de mètres séparent le sommet des poteaux caténaires des 
conducteurs de la ligne THT. Les deux infrastructures sont donc compatibles.

Des lignes électriques moyenne ou basse tension sont intersectées par le projet, notamment au niveau de la 
plaine agricole de Vémars, de même que des lignes téléphoniques et réseaux de fibres optiques le long de 
la RD317.

Un inventaire complet des réseaux aériens et souterrains (ligne électriques, réseaux de téléphones et fibres 
optiques, réseaux d’alimentation en eau potable, assainissement et d’irrigation, gaz éventuel…), sera 
réalisé dans les phases d’études ultérieures et leur modalité de rétablissement sera définie en lien avec les 
gestionnaires et concessionnaires de réseaux concernés.

Tableau 9 : Tableau récapitulatif des ouvrages de franchissement réalisés en phase 1

Commune Point  
kilométrique Type d’ouvrage Élément franchi par l’ouvrage/

continuité écologique assurée

Longueur  
approximative  
de l’ouvrage

Chennevières-
lès-Louvres

 3+093 de la LGV 
d'interconnexion 

Pont-route existant
Modification d’un appui (culée) 
pour le passage de la voie V2R  

de la ligne nouvelle

Pas de modification du tablier

Chemin d’exploitation  
agricole 35 m

Vémars 1+249  
de la ligne nouvelle Saut de mouton LGV d’Interconnexion (voie V1B) 90 m

Vémars 1+355  
de la ligne nouvelle Saut de mouton LGV d’Interconnexion (voie V2B) 115 m

Vémars 1+700 environ  
de la ligne nouvelle Buse de diamètre 1,2 m Passage petite faune -

Vémars 1+953  
de la ligne nouvelle

Pont-rail
+ buse à l’arrière d’une des culées

LGV Nord
Chemin d’exploitation au Sud de 

la LGV Nord
Passage petite faune

30 m

Vémars Environ 2+300 
de la ligne nouvelle Pont-rail

Chemin d’exploitation agricole 
et d’accès au triangle de Vémars
Passage petite et moyenne faune

A définir  
dans les études  

de détail 
ultérieures

Vémars 2+575  
de la ligne nouvelle Buse de diamètre 1,2 m Petite faune -

Vémars 2+828  
de la ligne nouvelle Pont-rail

RD9
Chemin d’accès  

du Ball-Trap
Ru de la Michelette

Passage petite faune 

80 m

Vémars 3+093  
de la ligne nouvelle Pont-rail

Autoroute A1
+ continuité  

des cheminements agricoles et 
forestiers  

le long de l’A1
Passage petite faune

80 m

Vémars/
Villeron

3+500  
de la ligne nouvelle Pont-rail

Passage grande faune Chemin 
forestier

Continuité hydrologique
35 m

Villeron
3+775

(Fin de la portion en 
remblai, à la lisière 

du bois)

Buse diamètre 1,2 m Passage petite faune -

Villeron 4+480 Pont-route

Chemin  
d’exploitation agricole

Passage petite  
et grande faune

12 m

Villeron/ 
Marly-la-Ville 5+300

Pont-route
Avec accotements de 1,4 m 

protégés par bordures  
pleines hautes

RD317
Petite faune 60 m

Marly-la-Ville/
Saint-Witz 6+000 Saut de mouton Ligne existante Paris-Creil-

Amiens déviée 130 m

Fosses
29 + 600  

de la ligne  
Paris-Creil
(n°272 000)

Passerelle piétonne pour accès aux 
nouveaux quais

Faisceau ferroviaire  
de la gare de  

Survilliers-Fosses
70 m
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2.2.3.3. Ouvrages hydrauliques et assainissement 
La ligne nouvelle intercepte des écoulements naturels ou des ouvrages d’assainissement d’infrastructures 
existantes qui doivent être rétablis. Ainsi, des ouvrages sont prévus pour assurer la continuité hydraulique 
des écoulements. Ils sont listés dans le tableau suivant, avec un dimensionnement préliminaire qui devra être 
confirmé lors des études détaillées du projet (et de l’autorisation environnementale).

Point Kilométrique 
approximatif

Ouvrage mis en 
place

Fonction de  
l’ouvrage Remarques

1+130 Buse de diamètre
1200 mm

Traversée sous les 
voies nouvelles des 

eaux collectées à l’est 
de l’infrastructure

En continuité avec des 
buses de diamètre 

1200 mm en aval sous 
la LGV existante.

1+850 Buse de diamètre  
800 mm

Rétablissement  
sous l’ouvrage  

de la voie nouvelle,  
de part et d’autre  
de la LGV Nord,  
des écoulements  
de bassin versant 
naturel coulant  
d’Est en Ouest.

Ouvrage rétablissant 
également le drainage 

longitudinal de la 
LGV Nord. Buse de 

diamètre 1000 mm en 
amont.

1+900 Buse de diamètre   
800 mm

Ouvrage rétablissant 
également le drainage 

de la LGV Nord.  
Buse de diamètre 
1000 mm en aval.

2+828 Ouvrage d’art

Rétablissement  
de la RD9, du chemin 
d’accès au ball-trap et 
du ru de la Michelette

Ouvrage largement 
dimensionné  

pour des raisons 
d’insertion paysagère.

3+500 Ouvrage d’art 
multifonction

Passage à grande 
faune, rétablissement 
du chemin forestier, 

rétablissement  
des écoulements 
naturels du vallon  

du bois d’Argenteuil

Fossé dans l’ouvrage

28+300 
(Ligne Paris-Creil existante)

Prolongement  
de l’ouvrage existant

Traversée hydrauliques 
sous les voies 

existantes

Tableau 10 : �Ouvrages hydrauliques de rétablissement des écoulements naturels sur la ligne nouvelle  
et ses raccordements

La ligne nouvelle doit respecter les référentiels techniques ferroviaires, qui préconisent un niveau de 
rabattement de la nappe à 1,5 mètre en dessous de l’axe du projet. Dans les secteurs où le projet est en déblai, 
les phases ultérieures d’études permettront de vérifier l’absence ou la présence de nappes affleurantes.  
Le cas échéant, des drains seront mis en place pour rabattre les eaux de la nappe. Ces ouvrages seront définis 
dans les phases d’études ultérieures en fonction du suivi piézométrique des zones de déblai.

La collecte des eaux pluviales ruisselant sur la plate-forme est gérée de façon différente sur les parties en 
remblai et en déblai de la ligne.

Pour les secteurs particuliers des raccordements, aux deux extrémités de la voie nouvelle, des collecteurs 
drainants (drains enterrés le long de la plateforme) seront mis en place.

Dans les secteurs en remblai, aucun réseau spécifique n’est mis en œuvre pour collecter les eaux issues de la 
plateforme. Les eaux de ruissellement s’évacuent gravitairement vers le pied de remblai.

Dans les secteurs en déblai, un réseau de drainage est mis en place en fond de déblai pour collecter les eaux 
de ruissellement de la plateforme et des talus. Ce réseau est constitué principalement de fossés en terre, 
lorsque les vitesses ne sont pas trop élevées et la pente supérieure à 0,4 %. Dans le cas contraire, ils sont 
revêtus par du béton.

Dans le déblai de la plaine agricole de Villeron et Marly-la-Ville, les eaux recueillies en fond de déblai 
s’écoulent depuis le point haut, situé au PK 5+500, vers le bassin d’écrêtement créé en sortie du déblai, en 
limite du bois d’Argenteuil.

Les réseaux de drainage de la plateforme (partie en déblai) entraînent une concentration des eaux et une 
accélération des vitesses d’écoulement. Afin de ne pas avoir d’incidence sur le milieu naturel au point de 
rejet, les eaux sont écrêtées avant rejet dans le milieu naturel. Pour cela, un bassin d’écrêtement est placé en 
sortie de déblai, entre la ligne nouvelle et le bois d’Argenteuil. Ce bassin est dimensionné pour un évènement 
pluvieux de période de retour de 50 ans. Il a une capacité d’environ 7 300 m3. Les eaux sont rejetées dans le 
milieu naturel selon un débit contrôlé de 0,7 l/s/ha.

Les eaux de la zone du raccordement sur l’axe Paris-Creil sont quant à elles concentrées vers un ouvrage de 
traversée hydraulique existant, au sud de la zone d’activité de Saint-Witz. Les études détaillées de l’incidence 
sur le système d’assainissement existant permettront de préciser si un écrêtement est nécessaire avant rejet 
dans cet ouvrage.

Par ailleurs, le bassin d’écrêtement des eaux pluviales de la LGV d’Interconnexion présent dans la partie 
Sud du triangle de Vémars, impacté par le projet, est rétabli par deux bassins de part et d’autre de la voie 
nouvelle. Ces deux bassins sont reliés par un ouvrage hydraulique sous l’infrastructure nouvelle, et totalisent 
14 000 m3 pour restituer le volume du bassin impacté.

Des fossés (en terre ou revêtus) sont implantés en pied de remblai ou en crête de déblai pour protéger 
les talus de déblais et remblais de l’érosion par les eaux de ruissellement du bassin versant naturel.  
Ils sont dimensionnés pour un évènement de retour 5 ans en pied de remblai et 100 ans en crête de déblai.  
Le dimensionnement de ce réseau sera réalisé au cours des phases ultérieures d’études du projet.



CHAPITRE 2

LE PROJET SOUMIS À ENQUÊTE PUBLIQUE

PIÈCE D - NOTICE EXPLICATIVE
SNCF RÉSEAU – ENQUÊTE PRÉALABLE À LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE – PROJET DE LIAISON FERROVIAIRE ROISSY-PICARDIE – ÉDITION DÉCEMBRE 2020206 •

2.2.4. LES ÉQUIPEMENTS FERROVIAIRES

2.2.4.1. Schéma des installations ferroviaires
Le schéma des installations ferroviaires présente, pour des raisons de commodité, les principales 
caractéristiques des équipements ferroviaires entre Vémars et Survilliers-Fosses (pour la section de ligne 
nouvelle et le doublet de lignes à Saint-Witz). 

Il comporte notamment :

• �les deux voies de la ligne nouvelle Roissy-Picardie (Voies 1R et 2R), non banalisées et reliant la LGV 
d’interconnexion à la ligne Paris Creil au Nord de la gare de Survilliers-Fosses, par des raccordements 
dénivelés : ces voies sont circulables à 160 km/h ;

• �la nouvelle position du tiroir de maintenance sur la LGV d’interconnexion, décalé vers Roissy pour 
permettre les branchements des voies nouvelles ;

• �la nouvelle section de séparation entre les secteurs d’alimentation des sous-stations de Creil et de 
Gonesse, localisée à La Chapelle-en-Serval et issue du déplacement de la section de séparation existante 
de Marly ;

• �deux communications V1D/V1R et V2R/V2D à 160 km/h permettant le passage des trains sans arrêt (TaGV) 
à 160 km/h au niveau de la gare de Survilliers-Fosses ;

• �le maintien des voies de service 4, 6, 8 et 10 dans la zone des garages centraux à Survilliers-Fosses ; les 
voies 12 et 14 (non indispensables au fonctionnement des dessertes fret) sont quant à elles supprimées 
pour permettre l’insertion d’un quai nouveau ;

• �la section de séparation créée sur la ligne nouvelle entre les secteurs d’alimentation électrique de 
Gonesse-Ligne classique et Gonesse LGV.

2.2.4.2. Alimentation électrique
La ligne nouvelle, entièrement électrifiée, sera alimentée par la sous-station existante située à Gonesse, au 
branchement de la LGV Nord sur la ligne Paris-Creil, suivant deux sous-secteurs, Gonesse-ligne classique et 
Gonesse-LGV. Ces deux sous-secteurs sont isolés par une section de séparation positionnée dans la zone en 
déblai de la ligne nouvelle à Villeron.

Figure 57 : �Exemple d’installations liées à une section de séparation 
sur la LGV d’interconnexion à Epiais-lès-Louvres

Par ailleurs, afin de fiabiliser l’alimentation électrique et de faciliter la réalisation du branchement sur la ligne 
Paris-Creil, le projet nécessite le déplacement de la section de séparation de Marly-la-Ville plus au Nord, sur 
une plateforme existante en bordure de la ligne Paris-Creil à La Chapelle-en-Serval (Cf. point 2.5).

2.2.4.3. Plate-forme d’enraillement pour engins rail-route
Une plate-forme rail-route est prévue à côté de chacune des deux sections de séparations électriques créées 
afin de permettre l’enraillement d’engins spécifiques de maintenance.

Figure 59 : �Poste à Relais et Commande Informatique 
(PRCI) de Vémars, le long de la LGV Nord

Figure 58 : �Engin spécifique « rail-route »  
(Source Arcadis)

Elle occupera une surface d’environ 15 mètres × 15 mètres et sera accolée à la plate-forme ferroviaire et au 
même niveau altimétrique. Son implantation nécessite donc l’élargissement du déblai au Nord de la ligne.

2.2.4.4. Contrôle commande et signalisation
La création de nouveaux itinéraires (en gare de Roissy, au raccordement entre l’interconnexion LGV et la ligne 
nouvelle) nécessite une modification de la signalisation ferroviaire sur le secteur Roissy-Vémars et l’origine de la 
LGV Nord (qui constitue une unité opérationnelle en matière d’exploitation). En lien avec la régénération à terme 
de la signalisation sur la LGV Nord et cette partie de l’interconnexion, il est prévu à ce jour le remplacement 
des 5 postes du secteur, et la mise en place d’un poste de commande contrôle spécifique assurant l’interface 
avec le Poste d’Aiguillage et de Régulation (PAR) de Lille, pour le pilotage de l’ensemble de la LGV Nord (on 
parle alors de «  mistralisation partielle » pour le développement de nouveaux systèmes informatiques - le 
terme de MISTRAL correspondant à Modules Informatiques de Signalisation, de TRansmission et d'ALarmes). 
Le déploiement de l’ERTMS (actuellement signalisation dite TVM en place sur le réseau national à grande 
vitesse) sur ce secteur interviendra en fonction de son mise en place sur l’ensemble de la ligne. 

La ligne nouvelle elle-même et le raccordement sur la ligne Paris-Creil sont prévus d’être équipés à la mise en 
service d’une signalisation latérale de type Block-Automatique Lumineux (BAL), comme la ligne Paris-Creil. Ils 
seront connectés à un poste nouveau situé sur la ligne Paris-Creil. 

2.2.4.5. Télécommunications et GSM-R
La mise en œuvre de câbles de télécoms et de fibre optique le long de la ligne existante permettra d’assurer 
le fonctionnement du système de contrôle commande.

Le système GSM-R (Téléphonie mobile ferroviaire destinée à supplanter la Radio Sol-Train pour les liaisons 
entre trains et systèmes fixes), qui sera déployé sur les lignes existantes encadrantes avant la réalisation 
du projet, devra être adapté pour assurer la couverture de la ligne existante : adaptation des antennes à 
proximité de la ligne nouvelle et éventuellement implantation d’une nouvelle antenne.

2.2.4.6. Bases maintenance et travaux ferroviaires
Compte tenu du faible linéaire de la ligne nouvelle, sa maintenance sera assurée par les bases maintenance 
existantes sur le réseau classique et grande vitesse encadrant. Aucune base maintenance nouvelle n’est 
nécessaire.

De la même façon pour la réalisation du chantier d’équipements ferroviaires, les approvisionnements  
ferroviaires pourront être assurés depuis les bases existantes du réseau ferré national, notamment 
probablement à partir des installations de Creil/Nogent. En conséquence, aucune base travaux ferroviaires 
n’est à créer pour la réalisation du chantier.
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Figure 60 : Schéma des installations ferroviaires de la ligne nouvelle et ses raccordements
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2.3. LE DOUBLET DE VOIES À SAINT-WITZ
Le doublet de Saint-Witz, dont la réalisation est prévue à un horizon ultérieur, permet la création d’un 
évitement de circulation via le prolongement des voies nouvelles (V1R et V2R) entre le raccordement à la 
ligne existante Paris-Creil jusqu’à la gare de Survilliers-Fosses.

Ce prolongement offre la possibilité de faire circuler un TER empruntant la liaison Roissy Picardie jusqu’à la 
gare de Survilliers-Fosses en même temps que le passage d’un train de même sens sur l’axe Paris-Creil.

Les deux voies nouvelles (V1R et V2R) encadrent les voies existantes (V1D et V2D) au droit du raccordement 
Paris-Creil.

Le faisceau ferroviaire passe ainsi de 4 à 6 voies principales (y compris 2 voies locales empruntées par le  
RER D), ce qui nécessite un élargissement de la plateforme ferroviaire existante, réalisée côté Est sur environ 
2 km :

• �l’ouvrage existant au PK 28+640 de la ligne Paris-Creil (franchissement de la rue Jean Jaurès à Marly-la-
Ville) est allongé par adjonction d’une travée supplémentaire de 10 m environ de portée (itinéraire de 
déviation provisoire pour la desserte de la zone d’activités de Moimont à Marly-la-Ville à prévoir en phase 
travaux) ;

• �plus au Nord, la plateforme est élargie par prolongement du mur de soutènement créé lors de la phase  
1 au droit de la gare de Survilliers-Fosses (PK 28+650 et PK 29+250). La hauteur de ce mur peut aller 
jusqu’à 12 m au niveau du talus existant sur 700 m environ (soit un linéaire total de 1 200 m environ) ;

• �au Sud du PK 28+640, l’élargissement de la plateforme nécessitera de réaménager des ouvrages 
hydrauliques attenants à la ligne existante.

Figure 61 : �Extrait maquette 3D du franchissement de la ligne Paris-
Creil au droit de la rue Jean Jaurès entre Marly-la-Ville et 
Saint-Witz - Vue vers la ZI de Saint-Witz

Figure 62 : �Plan de situation de la gare de Survilliers-Fosses avec localisation  
du mur de soutènement

Figure 63 : �Principe d’allongement de l’ouvrage au PK 28+640 (rue Jean-Jaurès à Marly),  
par ajout d’une travée et conservation du tablier existant
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Figure 64 : �Schéma des aménagements prévus au droit du raccordement de la ligne Paris-Creil et sur la ligne Paris-Creil (doublet de voies)
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Compte tenu du profil de la ligne existante après le raccordement à la ligne Paris-Creil, en profond déblai 
côté Est, l’élargissement se réalisera par un rescindement du talus existant sans sortir des emprises actuelles.  
Ce rescindement nécessitera le prolongement du mur de soutènement réalisé en étape initiale jusqu’à 
l’ouvrage de l’avenue Jean Jaurès.

Figure 65 : Plan de situation du mur de soutènement à prolonger entre le PK 28+650 au PK 29 +250

L’objectif est de limiter l’impact du projet sur le foncier. Le mur sera calé, dans la mesure du possible, au plus 
près de la nouvelle voie V2R.

Sa construction est susceptible d’impacter un bâtiment annexe de la ZAC de la Pépinière en limite du talus 
actuel, au PK 29 +230 (à étudier le moment venu avant la réalisation de cette opération). 

Figure 66 : Profil en travers au Sud du quai V2R (Coupe E-E’ de la figure précédente)

Figure 67 : �Extrait maquette 3D du mur de soutènement prolongé entre la gare de Survilliers-Fosses  
et l’ouvrage de franchissement de la rue Jean Jaurès- Vue vers la ZI de Saint-Witz
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2.4. AMÉNAGEMENT EN GARE DE CDG 2 TGV
L’opération faisant partie du projet Roissy-Picardie prévoit la création d’un nouveau quai en gare CDG 2 TGV, 
et des circulations verticales le desservant, la suppression d’une voie existante pour implanter ce quai et 
l’ajout de communications ferroviaires permettant aux trains de passer d’une voie sur l’autre. 

2.4.1. PRÉSENTATION DE LA GARE ET DU MODULE D’ÉCHANGE

La gare Aéroport Charles de Gaule TGV (CDG TGV) est située au sein du module d’échange du terminal 2 de 
l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle sur les communes de Tremblay-en-France et du Mesnil-Amelot.

Ce module d’échange, situé au cœur de la plateforme aéroportuaire entre les terminaux 2C/2D, d’une part, 
et 2E/EF, d’autre part, comportent différents niveaux successifs permettant l’accueil et la circulation des 
voyageurs :

• �le niveau quais, qui comprend :

–– �les 6 voies et deux quais TGV disposés symétriquement autour d’un axe Nord/Sud,

–– �les deux voies et le quai du RER B ;

• �le niveau gare constitué :

–– � d’un espace central fermé regroupant les espaces de services, les espaces commerciaux, les zones  
d’attente et les circulations verticales vers les niveaux supérieurs ;

–– �deux estacades «  grande ligne »,  pour les accès aux quais de la gare TGV ;

–– �deux estacades RER pour les accès au quai du RER B ;

• �le niveau «  mezzanine », niveau intermédiaire entre les niveaux gare et trafic ;

• �le niveau «  trafic », où se situent les liaisons vers les terminaux aéroportuaires 2C, 2D, 2E, 2F et le CDG Val ;

• �le niveau «  viaduc » où se situent les arrêts de bus, les déposes-minute et les stations de taxi.

Figure 68 : �Coupe longitudinale simplifiée du module d’échange module d'échange, avec les niveaux de la gare et des quais

Quatre ascenseurs permettent de desservir l’ensemble des niveaux, depuis les quais TGV jusqu’au niveau 
viaduc. L’ensemble des espaces est ainsi accessible aux personnes à mobilité réduite.

L’ensemble est couvert :

• �en partie centrale par une infrastructure hôtelière,

• �pour les parties latérales, estacades et quais, par des verrières supportées par une charpente métallique.

Figure 69 : Verrière de la gare CDG 2 TGV et hôtel couvrant le module d’échange

Le Groupe ADP (Aéroports de Paris), gestionnaire de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle, est propriétaire de 
l’ouvrage. Une convention de domanialité établie à sa mise en service définit les volumes qui, au sein du 
module d’échange, sont affectés à la SNCF pour un usage ferroviaire.
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Le nombre de voyageurs transitant par la gare est actuellement d’environ 14,8 millions par an (chiffres 2018), 
dont :

• �4,7 millions de voyageurs TGV,

• �10,1 millions de voyageurs du RER B.

Plusieurs projets concernent la zone aéroportuaire : 

• �le projet de Terminal 4 est un projet de nouveau terminal porté par ADP augmentant la capacité 
d’accueil des aéroports franciliens de 35 à 40 millions de passagers supplémentaires, pour accompagner 
et conforter le développement de la plateforme aéroportuaire dans les vingt prochaines années.  
Il porte sur une superficie de 167 ha au centre de la plate-forme aéroportuaire, comprenant actuellement  
le Terminal 3, des aires avions et certaines installations à reloger. Des navettes permettront d’assurer  
des échanges performants entre les différents terminaux notamment avec le Terminal 2 où se trouve  
la gare TGV ;

• �d’importants programmes d’amélioration des transports collectifs existants (infrastructure et matériel 
roulant), et de nouvelles lignes, lignes 17 du Grand Paris Express et CDG Express (travaux en cours).

Ces projets font l’objet de présentations et analyses dans la pièce F – Étude d’impact aux chapitres 4.7 
Évolution probable de l’environnement et 8 au titre des effets cumulés. Concernant le terminal 4, le programme 
d’opération et le calendrier sont susceptibles d’adaptations en fonction des perspectives d’évolution des 
transports aériens internationaux et des orientations gouvernementales. 

La gare TGV située sur la LGV d’interconnexion présente actuellement 6 voies dont :

• �deux voies centrales permettant des traversées de la gare sans arrêt à grande vitesse (230 km/h) ;

• �deux couples de voies latérales encadrant chacun un quai central de 500 mètres de long permettant 
d’accueillir les rames TGV les plus longues (type TGV Atlantique en unité double).

Figure 70 : Schéma du plan de voies actuel

Les voies et les quais de la gare reposent généralement sur l’arase des terrassements ou sur des matériaux 
de remblai et  ponctuellement sur le plafond de galeries souterraines transversales.

De part et d’autre de la gare, les voies de la LGV d’interconnexion traversent la plateforme aéroportuaire 
dans des tranchées couvertes.

Figure 71 : Coupe transversale simplifiée – voies et quais de la gare TGV

Figure 72 : Vue sur les quais sur une estacade de la gare TGV depuis le niveau trafic

2.4.2. LES AMÉNAGEMENTS PRÉVUS

2.4.2.1. Modification du plan de voies et nouveau quai
Les voies de la gare CDG TGV seront à l’horizon de la mise en service du projet Roissy-Picardie empruntées 
par différentes circulations générant des besoins fonctionnels distincts :

• �des trains à grande vitesse assurant des liaisons «  intersecteurs », dites également province-province, 
et s’arrêtant en gare (actuellement une cinquantaine de trains par jour), avec pour principales origines 
et destinations les principales métropoles régionales desservies par le réseau à grande vitesse (Lille, 
Strasbourg, Lyon/Marseille/Montpellier, Rennes/Nantes, Bordeaux …) ; 

• �des trains traversant la gare sans arrêt (à ce jour, une demi-douzaine de circulations par jour) ;

• �des TER Roissy-Picardie, en origine/terminus vers le Nord (2 retournements par heure en heure de pointe, 
1 par heure en heure creuse). 

Pour la réception des TER Roissy-Picardie dans le faisceau de voies dans les meilleures conditions de 
robustesse, il est nécessaire de modifier le plan de voies pour accroitre la capacité à quai de la gare et réduire 
les contraintes de cisaillement. 
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La solution retenue pour l’augmentation de la capacité de la gare pour l’accueil des TER préserve des réserves 
de capacité ferroviaire importantes pour le développement du trafic grande vitesse sur le long terme au 
regard des perspectives identifiées. Elle consiste ainsi à :

• �supprimer une des deux voies centrales,

• �créer un nouveau quai desservant la voie conservée de 5,7 mètres de large entre cette dernière et la file 
d’appui attenante,

• �créer des branchements en avant-gare pour éviter les cisaillements de contresens.

Figure 73 : �Modifications du plan de voies (ajout en rouge, suppression en orange) et suppression des 
cisaillements de contresens pour les retournements voie 1 : arrivée voie 1 possible en même 
temps qu’un départ depuis voie 3 ou 5

Les TER Roissy-Picardie seront ainsi reçus principalement sur le quai nouveau voie 1.

Pour aménager au mieux le nouveau quai, les circulations verticales sont positionnées au plus près des 
poteaux existants, les caniveaux de câbles situés le long de l’actuelle voie 2 sont pour cela regroupés dans un 
caniveau situé en bordure du nouveau quai.

Figure 74 : Coupe en situation projetée – après suppression de la voie 2 et création du nouveau quai

Figure 75 : Les voies centrales de la gare TGV : le futur quai remplacera la voie 2

2.4.2.2. Accès au nouveau quai depuis le niveau gare
Les accès au nouveau quai seront assurés a minima par l’implantation de circulations verticales sur chacune 
des estacades TGV existantes, de façon symétrique côté Sud et côté Nord :

• �1 escalier fixe et un escalier mécanique en extrémité des estacades existantes, dans l’alignement des 
escaliers mécaniques existants ;

• �1 escalier fixe et un escalier mécanique implantés dans une trémie percée dans l’estacade existante : 
le percement de la trémie s’effectue par suppression complète d’un élément architectural et structurel 
homogène, limitant ainsi les incidences structurelles et visuelles sur l’existant ;

• �1 ascenseur positionné dans l’alignement des ascenseurs existants, par le percement d’une trémie dans 
le plancher du niveau gare.
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Figure 77 : �Principe d’implantation d’une passerelle en extrémité de quai,  
entre les structures métalliques de la verrière

La commission départementale de sécurité sera consultée dans les phases ultérieures des études, afin de 
veiller au respect de la réglementation concernant les établissements recevant du public. L’équipement 
du nouveau quai en colonnes sèches et raccordements sera également discuté dans les phases d’études 
détaillées à venir.

2.4.2.3. Cohérence avec les autres évolutions du module d’échange
Le module d’échange pourrait connaitre des modifications à plus ou moins long terme liées aux 
développements des différents trafics transitant par l’aérogare. Ces modifications devront alors examinées 
dans un cadre plus global. 

Figure 76 : Principe d’implantation des circulations verticales sur les estacades existantes

Ce dispositif pourra être complété (éventuellement à plus long terme selon l’évolution des flux de voyageurs) 
par l’ajout de circulations verticales positionnées sur une passerelle prolongeant l’estacade existante.

Les études d’avant-projet sommaire des aménagements tiennent compte des partis pris architecturaux de 
l’ouvrage (symétrie, intégrité des structures, alignement des circulations verticales…). 

Le nouveau quai étant situé dans un Établissement Recevant du Public (ERP), soumis à une réglementation 
spécifique, son évacuation en cas de sinistre doit pouvoir être assurée en moins de 10 minutes. Le principe 
d’évacuation des quais existants est reconduit pour le nouveau quai. Elle pourra donc être assurée :

• �pour partie par les accès commerciaux, vers les issues de secours situées en partie centrale au niveau 
gare, dont la capacité d’évacuation devra être, si nécessaire, augmentée ;

• �pour partie par des passerelles positionnées en extrémité du nouveau quai et débouchant sur le quai 
existant entre les voies 4 et 6 en face des escaliers conduisant aux galeries souterraines d’évacuation 
existantes.
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2.5. �CRÉATION D’UNE SECTION DE SÉPARATION ÉLECTRIQUE  
À LA CHAPELLE-EN-SERVAL

Le projet comprend l’opération de création d’un nouveau poste de sectionnement électrique. Le site 
retenu est la plateforme existante de La Chapelle-en-Serval. Les équipements de la section de séparation 
comprennent principalement :

• �un découpage spécifique de la caténaire et une signalisation ferroviaire adaptée ;

• �le poste de sectionnement de mise en parallèle : des sectionneurs ou interrupteurs électriques regroupés 
sur une plateforme d’une trentaine de mètres carrés aménagée le long des voies, et un bâtiment 
technique d’une superficie de 10 à 20 m² regroupant les appareillages de contrôle commande.

Cette opération ne nécessite pas d’aménagement lourd. Elle correspond au déplacement de la section de 
séparation entre les zones alimentées par la sous-station électrique de Gonesse d’une part, et par la sous-
station de Creil d’autre part, actuellement située à Marly-la-Ville au droit des aménagements prévus pour le 
raccordement (ce déplacement permettant également un meilleur équilibre dans l’alimentation). 

Un emplacement situé environ 2,5 km plus au Nord, à La Chapelle-en-Serval, au PK 32 de la ligne Paris-Creil, 
accueillera le nouveau poste de sectionnement et de mise en parallèle. 

Figure 78 : �Emplacement de la nouvelle section de séparation de phases  
à La Chapelle-en-Serval

Consistance des installations projetées
Cet emplacement dispose d’un double avantage, à savoir :

• �les 4 voies de la ligne Paris-Creil sont alignées, après le saut-de mouton situé au Nord de Fosses et le 
profil en long des voies est adapté à l’implantation d’un tel équipement ;

• �un accès routier et une plateforme utilisée pour l’entretien existent déjà dans les emprises ferroviaires, 
ce qui évite toute opération de défrichement et de terrassements pour la réalisation de l’équipement.

Les équipements de la section de séparation comprennent principalement :

• �un découpage spécifique de la caténaire et une signalisation ferroviaire adaptée ;

• �le poste de sectionnement de mise en parallèle : des sectionneurs ou interrupteurs électriques regroupés 
sur une plateforme d’une trentaine de m2 le long des voies, et un bâtiment technique d’une superficie de 
10 à 20 m2 regroupant les appareillages de contrôle commande.

Afin de faciliter les opérations d’entretien, une plateforme d’accès pour engins rail-route sera également 
implantée sur ce site. Cet équipement consiste en une plateforme stabilisée non revêtue et des platelages 
disposés sur les voies.

Figure 79 : �Poste de sectionnement et de mise en parallèle existant  
à Marly-La-Ville
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2.6. AMÉNAGEMENTS EN GARE D'AMIENS
Les remisages des TER pourront être assurés sur les faisceaux existants, selon les missions assurées 
(Compiègne, Creil, Amiens notamment).

Afin d’augmenter les capacités en remisage de matériel électrique dans le complexe ferroviaire d’Amiens, il 
est prévu d’aménager les 3 voies du groupe II (voies 7,8 et 9) du faisceau Amiens Marchandises. Celui-ci se 
situe environ à 500 mètres à l’Est des quais de la gare voyageurs.

Ces voies ont une longueur de 500 mètres environ chacune et ne sont aujourd’hui que partiellement 
électrifiées, côté Paris. Elles présentent l’avantage d’être aujourd’hui peu utilisées (occasionnellement par 
des trains de fret) et de permettre des mises à quai directes, tout comme les voies du groupe I situées juste à 
côté et aujourd’hui affectées au stationnement de matériel voyageurs électrique.

Figure 80 : �Localisation des voies à électrifier en gare d’Amiens (à gauche, la gare et la tour Perret)*

*Le rectangle vert correspond au nouvel atelier de maintenance de TER mis en service en 2019.

Figure 81 : �Extrémité des voies du groupe II du faisceau Amiens Marchandises déjà électrifiées côté Paris

Les travaux prévus pour permettre l’utilisation de ces voies pour le stationnement de matériel voyageurs 
électrique comprennent principalement :

• �des réfections ponctuelles de l’armement,

• �leur électrification complète,

• �des compléments de signalisation,

• �l’aménagement de pistes latérales.

2.7. �CRÉATION D’UNE QUATRIÈME VOIE À QUAI EN GARE  
DE CHANTILLY-GOUVIEUX

La gare de Chantilly-Gouvieux présente actuellement 3 voies et 2 quais :

• �un quai latéral côté bâtiment voyageurs desservant la voie 2 (voie A en gare),

• �un quai central desservant la voie 1 (Sens Paris -> Creil, voie B en gare) et la voie M, 3ème voie banalisée 
située entre les voies 1 et 2 entre la gare d’Orry-la-Ville-Coye-la-Forêt et le nord de Chantilly.

Vue de la voie 1 (voie B au droit de la gare) Voies M 2(A) et bâtiment voyageurs

Figure 82 : Situation actuelle en gare de Chantilly-Gouvieux

Le projet prévoit la création d’une quatrième voie à quai côté Gouvieux incluant l’allongement d’un passage 
souterrain existant afin d’accéder au nouveau quai créé.
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Les aménagements en gare de Chantilly-Gouvieux sont prévus à un horizon ultérieur. En effet, leurs 
fonctionnalités ne seraient nécessaires qu’à long terme lorsque l’évolution des circulations, de la construction 
horaire ou des schémas de desserte le justifierait ; la configuration horaire envisagée à ce stade permet d’ores 
et déjà de gérer des situations perturbées, notamment en cas de maintien d’un train à quai. 

Un programme immobilier est en cours de réalisation à l’0uest de la gare (hachuré sur la figure ci-après).  
La première tranche a été achevée début 2017 et la deuxième est en cours de travaux.

Figure 83 : Plan des aménagements en gare de Chantilly-Gouvieux

Le tracé étudié a pris en compte l’environnement de la gare projeté à moyen terme :

• �afin de ne pas impacter le bâtiment voyageurs, la voie ajoutée se situe côté Ouest (côté Gouvieux) ;

• �un tracé permettant d’éviter l’élargissement du pont-route sur la RD 1016 et de la plateforme côté Sud de 
la gare a été recherché afin d’éviter à la fois des coûts de reprises d’ouvrages importants et les impacts 
sur les zones résidentielles de part et d’autre de l’ouvrage côté Ouest (fonds de jardin attenant à la 
plateforme au Nord et Impasse du Chemin de Fer au Sud) ;

• �les développements immobiliers à l’Ouest de la gare sont également pris en compte. 

Les aménagements retenus répondent à une double logique fonctionnelle :

• �permettre la réception alternée sur des quais distincts de trains de même sens ayant un espacement 
réduit, ce afin d’améliorer la robustesse de l’exploitation et la qualité de service, notamment en évitant 
l’arrêt en pleine voie d’un train du fait d’un léger retard du train le précédant mais aussi de permettre une 
optimisation des normes de tracés de la ligne ;

• �permettre l’optimisation de l’utilisation de la 3ème voie qui existe entre Orry-la-Ville et Chantilly, notamment 
en permettant le dépassement d’un train marquant l’arrêt à Chantilly et circulant sur la voie M par un train 
sans arrêt circulant sur la voie 1 ou la voie 2.

Par ailleurs, deux fonctionnalités - possibles sans surcoût significatif - sont également prises en compte pour 
la gestion des situations perturbées, avec les possibilités de rebroussement vers le Sud depuis les voies à quai 
déviées d’une part, et d’utilisation de 3 voies à quai dans le sens impair.

Les aménagements prévus (en rouge sur le schéma) sont les suivants :

• �la création d’une 4ème voie circulable à 160 km/h ;

• �la transformation de la voie 1 existante en voie déviée nommée M1, circulable à 60 km/h ;

• �la mise en place de communications entre voies ;

• �la création d’un quai central (position du quai par rapport aux voies) pour la desserte des voies 1 et M1 ;

• �la banalisation des voies M1 et M2 dans leur partie à quai ;

• �la réduction du quai 2 (quai central existant) côté Sud du fait de l’implantation des communications et son 
allongement côté Nord afin de préserver la longueur utile nécessaire ;

• �l’allongement du quai 1 (quai existant attenant au bâtiment voyageurs) afin de préserver sa longueur utile 
après implantation de la communication entre les voies M2 et 2 et de la signalisation correspondante ;

• �le prolongement du passage souterrain existant au Sud du quai 2.

Figure 84 : Situation avec le projet en gare de Chantilly-Gouvieux

Figure 85 : Gare de Chantilly-Gouvieux en coupe (situation actuelle/situation avec projet) 

Du fait de l’implantation des communications, les zones de stationnement des trains sont décalées vers 
le Nord et les quais existants (quais 1 et 2) sont à prolonger afin qu’ils conservent une longueur utile de  
282 mètres.

Les accès de la gare depuis le domaine public et entre les quais depuis Chantilly seront définis dans le cadre 
des études de détail menées ultérieurement. 
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3. APPRÉCIATION SOMMAIRE DES DÉPENSES
L’appréciation sommaire des dépenses présente le coût d’investissement estimé du projet de liaison 
ferroviaire Roissy-Picardie (conception et réalisation). 

Elle présente aussi les modalités de réalisation de l’opération envisagées au stade de l’enquête préalable à 
la déclaration d’utilité publique.

3.1. ESTIMATION DU COÛT D’INVESTISSEMENT DU PROJET
L’estimation a été réalisée au niveau Avant-projet sommaire (2014/2015), conformément au guide d’estimation 
des projets d’investissement, aux conditions économiques de janvier 2011 ; elle comprend les frais d’études 
et de direction de travaux, la maitrise foncière, le génie civil, les équipements ferroviaires, les sommes à valoir 
et provisions pour risques. 

Le lien entre estimation technique et estimation nette est illustré dans le diagramme ci-dessous.

Figure 86 : Lien entre estimation technique et estimation nette

Les sommes à valoir et provisions sont intégrées dans les postes de dépense du tableau ci-contre. 

Le montant des acquisitions foncières nécessaires au projet a fait l’objet d’une évaluation sommaire et globale 
par La Direction Départementale des Finances Publiques en application de l’article R.1211-3 du Code général 
de la propriété des personnes publiques.

Ce montant a été estimé à 2,39 millions d’euros (avis du 7 mai 2020 joint en annexe à la Pièce B – Informations 
juridiques et administratives). Il est inclus dans l’estimation des coûts du projet.

L’estimation intègre également le coût des mesures environnementales, telles que prévues en l’état actuel 
des études, dont le détail figure dans la Pièce F - Etude d’impact, chapitre 7, soit 26,5 M€ dont 6 M€ (CE 2011) 
au titre de la réalisation d’un écopont (passage grande faune) en forêt de Chantilly. 

Le tableau ci-dessous est présenté aux conditions économiques de janvier 2011, base retenue pour le 
protocole de financement de mai 2017, afin de faciliter la comparaison avec les dispositions figurant dans 
celui-ci, ainsi qu’aux conditions économiques de janvier 2017.

La décision ministérielle du 28 août 2020 adapte le programme d’opérations en intégrant en mesure 
d’amélioration environnementale la réalisation d’un écopont (passage grande faune) en forêt de Chantilly, 
estimé à 6 M€. Le coût ainsi modifié ressort ainsi à 350,9 M€ HT valeur 2011. 

Le montant des opérations à réaliser à la mise en service (phase 1) s’élève à 290,9 M€ janvier 2011 ; par rapport 
au montant de 271,9 M€ cité à l’article 4-3 du protocole, il convient en effet d’ajouter 13 M€ au titre de la 
passerelle en gare de Survilliers-Fosses et 6 M€ pour la réalisation de l’écopont. 

La part relevant d’une maîtrise d’ouvrage de Gares & Connexions est estimée à ce stade à 15% compte tenu 
de la répartition des compétences actée entre SNCF Réseau et SNCF Gares & Connexions (correspondant à 
une partie des aménagements à réaliser en gares de CDG2 TGV, Survilliers-Fosses et de Chantilly-Gouvieux).

Tableau 11 : �Décomposition du coût d’investissement du projet (sur la base du protocole  
de financement de mai 2017)

OPERATIONS Montant en M€ 
janvier 2011

Montant en M€ 
janvier 2017

Opérations phase 1

Ligne nouvelle et raccordements (y compris adaptations 
du réseau existant, dont passerelle à Survilliers-Fosses, 
section de séparation de La Chapelle-en-Serval) 

238,7 244,9

Électrification voies de remisage à Amiens 1,2 1,2

Aménagements en gare CDG2 TGV 45 46,2

Ecopont forêt de Chantilly 6 6,3

Sous-total opérations phase 1 290,9 298,6

Opérations réalisées ultérieurement

Doublet de voies à Saint-Witz 30 30,8

Aménagements en gare de Chantilly-Gouvieux 30 30,8

Sous-total opérations réalisées ultérieurement 60 61,6

TOTAL PROJET 350,9 360,2
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3.2. MODALITÉS DE RÉALISATION ET FINANCEMENT
Après la déclaration d’utilité publique du projet, les partenaires du projet détermineront les conditions et 
modalités à retenir pour sa réalisation.

D’une manière générale, la réalisation des projets ferroviaires peut prendre plusieurs formes : maîtrise 
d’ouvrage publique (MOP) ou partenariat public-privé (PPP), principalement.

Il apparaît que le mode de réalisation le plus pertinent pour la liaison Roissy-Picardie (comportant une section 
de ligne nouvelle ainsi que des aménagements en gares et sur le réseau existant) est la maîtrise d’ouvrage 
publique.

La section de ligne nouvelle comporte en effet deux raccordements, d’une part à l’Interconnexion LGV et 
d’autre part, à la ligne Paris-Creil, dont la complexité de réalisation sur lignes exploitées rend nécessaire une 
maîtrise d’ouvrage par le gestionnaire du réseau ferré national. 

Les aménagements en gares consistent en des modifications ou développements des installations existantes. 

Le linéaire de ligne nouvelle est faible, ce qui conduit à écarter, pour des raisons de taille critique,  
une réalisation en Partenariat Public-Privé qui impliquerait un transfert de la responsabilité de la maintenance 
à un partenaire privé pendant la durée du marché de partenariat. Ceci conduit donc à privilégier une maîtrise 
d’ouvrage par SNCF (respectivement Réseau et Gares & Connexions). 

Pour sa réalisation, les partenaires du financement seront les maîtres d’ouvrage, l’Etat, les collectivités 
territoriales, le cas échéant l’Union Européenne (en fonction des critères d’éligibilité et de décision de 
subvention).

Le projet bénéficie du protocole de financement des travaux de réalisation du projet signé en mai 2017 par 
l’Etat, la Région Hauts-de-France, les départements et neuf autres collectivités et EPCI de l’Oise et de la 
Somme, ainsi que par SNCF Réseau (protocole joint en figurant au point 4.3 de la présente notice).

L’article 4-3 de ce protocole précise les clés de répartition entre signataires, déduction faite du financement 
éventuel de l’Union Européenne, selon le tableau ci-contre. 

L’engagement porte ainsi sur 271,9 M€ (aux conditions économiques de janvier 2011), renvoyant à des 
discussions ultérieures pour le financement de la passerelle en gare de Survilliers-Fosses et un complément 
de financement pour la réalisation de l’écopont en forêt de Chantilly (le protocole de financement prévoit une 
contribution de 2 M€ pour cette réalisation, qui n’est pas suffisante). 

Les engagements complémentaires interviendront dans les prochaines étapes du projet (cf. orientations de la 
décision ministérielle du 28 août 2020 à ce sujet), comme c’est le cas classiquement pour les grands projets ; 
le protocole de 2017 couvre déjà l’essentiel de la phase 1, ce qui témoigne de la volonté des parties de 
sécuriser le financement. 

Concernant les prochaines étapes, l’article 7 du protocole indique :

«  Le présent protocole sera mis en œuvre au plan financier par une ou des convention(s) de financement des 
études d’avant-projet définitif dans le cadre des Contrats de plan Etat-Région 2015-2020 et une convention 
de financement de réalisation des travaux, dans laquelle la participation de l’Etat sera portée par l’Agence 
Française de Financement des Infrastructures de Transport de France (AFITF).

La convention de financement de l’opération, qui sera conclue préalablement au lancement des travaux, 
précisera les mécanismes permettant de mettre en œuvre les principes du protocole.

Celle-ci précisera le contenu des programmes financés, leurs montants et la répartition définitive des 
financements entre les parties ainsi que les calendr iers prévisionnels correspondants.

Les engagements pris par l’État et les collectivités au titre du présent protocole restent subordonnés à 
l'ouverture annuelle des crédits en autorisation d'engagement (AE) / autorisation de programme (AP) et en 
crédits de paiement (CP). La convention de financement engagera la participation financière de l’État et des 
collectivités territoriales vis-à-vis du maître d'ouvrage. »

Comme cela est précisé à l’article 5 du protocole, les conditions de participation des maîtres d’ouvrage devront 
s’inscrire dans le respect des règles de financement des investissements les concernant. Pour SNCF Réseau, 
ces règles sont définies à l’article L.2111-10-1 du Code des transports, dans sa rédaction résultant de la 
loi  n° 2018-515 du 27 juin 2018 pour un nouveau pacte ferroviaire et de l’ordonnance n° 2018-1135 du 
12 décembre 2018 portant sur diverses dispositions relatives à la gestion de l’infrastructure ferroviaire ; elles 
font l’objet du décret n°2019-1582 du 31 décembre 2019.

Pour les projets d'investissement dont la valeur excède un seuil fixé par décret, l'Autorité de régulation 
des transports émettra un avis motivé sur le montant global des concours financiers devant être apportés à 
SNCF Réseau et sur la part contributive de SNCF Réseau. Cet avis porte notamment sur la pertinence des 
prévisions de recettes nouvelles, en particulier au regard de leur soutenabilité pour les entreprises ferroviaires, 
ainsi que sur l'adéquation du niveau de ces recettes avec celui des dépenses d'investissement projetées.

Tableau 12 : �Clés de répartition - financement de la phase 1 (extrait du protocole de financement de mai 2017)

Clé de répartition  
du montant  

d’investissement  
(en %)

Montant indicatif de participation  
sur la base du coût prévisionnel*

M€ aux conditions 
économiques  

de janvier 2011

M€ aux conditions 
économiques  
de réalisation

Etat 51,48% 140,0 M€ 160,0 M€

Collectivités locales 43,18% 117,6 M€ 134,2 M€

dont Conseil régional Hauts-de-France 33,98% 92,4 M€ 105,6 M€

dont Conseil régional Île-de-France** 0,97% 2,6 M€ 3,0 M€

dont Conseil départemental de la Somme 1,03% 2,8 M€ 3,2 M€

dont Communauté d’agglomération d’Amiens 2,06% 5,6 M€ 6,4 M€

dont collectivités de l’Oise, répartis comme suit : 5,14% 14,0 M€ 16,0 M€

Conseil départemental de l'Oise 3,74% 10,2 M€ 11,625 M€

Communauté d’agglomération Creil Sud Oise 0,42% 1,1 M€ 1,315 M€

Communauté d’agglomération de la Région  
de Compiègne et de la Basse Automne 0,32% 0,9 M€ 1,0 M€

Communauté d’agglomération du Beauvaisis 0,25% 0,7 M€ 0,775 M€

Communauté de communes de l’Aire Cantilienne 0,13% 0,4 M€ 0,390 M€

Communauté de communes du Clermontois 0,10% 0,3 M€ 0,310 M€

Communauté de communes de la Vallée dorée 0,06% 0,2 M€ 0,195 M€

Communauté de communes des Pays d’Oise  
et d’Halatte 0,06% 0,2 M€ 0,195 M€

Communauté de communes de Senlis Sud Oise 0,06% 0,2 M€ 0,195 M€

SNCF Réseau 5,34% 14,5 M€ 16,6 M€

TOTAL 100% 271,9 M€ 310,8 M€

Passerelle de Survilliers-Fosses*** 13,0 M€ 14,9 M€

* hors contribution forfaitaire pour l’écopont de Chantilly de 2 M€ aux clés identiques ;
** engagement acté dans le CPER 2015 2020 d’Île-de-France ;
*** �Les collectivités d’Île-de-France pourraient proposer le financement d’une passerelle à Survilliers-Fosses qui gagnerait 

à être réalisée concomitamment.
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4. �ANNEXES – DÉCISIONS ET ACCORDS 
RELATIFS AU PROJET

4.1. �DÉCISION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE RFF  
DU 25 NOVEMBRE 2010
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4.2. �LETTRE DU MINISTRE DÉLÉGUÉ CHARGÉ DES TRANSPORTS,  
DE LA MER ET DE LA PÊCHE DU 30 AVRIL 2013 :  
DÉCISION MINISTÉRIELLE DE FIN D’ÉTAPE 1  
DES ÉTUDES PRÉALABLES À L’ENQUÊTE PUBLIQUE
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4.3. �PROTOCOLE DE FINANCEMENT DES TRAVAUX  
DE RÉALISATION DU PROJET - MAI 2017

PROTOCOLE RELATIF AU FINANCEMENT DES
TRAVAUX DE REALISATION DE LA LIGNE

NOUVELLE ROISSY-PICARDIE (LNRP)
PHASE 1 : LIGNE NOUVELLE A DOUBLE VOIE – AMENAGEMENTS EN GARE DE
PARIS AEROPORT ROISSY CDG ET SUR LA LIGNE CLASSIQUE PARIS-CREIL-

AMIENS

Protocole relatif aux travaux de réalisation de la phase 1 de la Ligne nouvelle à double voie et aménagements en gare de Paris Aéroport 
Roissy CDG et sur ligne classique Paris-Creil-Amiens Page 1 / 27

Entre les soussignés,

L’État, représenté par M. Alain VIDALIES, secrétaire d’État chargé des transports, de la mer et
de la pêche ; 

La Région Hauts-de-France, représentée par le président du Conseil régional, M. Xavier
BERTRAND ;

Le département de l’Oise, représenté par le président du Conseil départemental, M. Edouard
COURTIAL ;

Le département de la Somme, représenté par le président du Conseil départemental, M.
Laurent SOMON ;

La communauté d’agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse Automne,
représenté par le président du Conseil communautaire, M. Philippe MARINI ;

La communauté de communes de l’aire cantilienne, représenté par le président du Conseil
communautaire, M. Eric WOERTH ;

La Communauté de communes de Senlis Sud Oise, représenté par le président du conseil
communautaire, M. Jérôme BASCHER ;

La communauté d’agglomération du Beauvaisis, représentée par la présidente du Conseil
communautaire, Mme. Caroline CAYEUX ;

La Communauté de communes de la Vallée dorée, représenté par le président du conseil
communautaire, M. Olivier FERREIRA ;

La Communauté d’agglomération Amiens Métropole, représenté par le président de la
Communauté d’Agglomération, M. Alain GEST ;

La Communauté de communes des Pays d’Oise et d’Halatte , représenté par le président
du conseil communautaire, M. Christian MASSAUX ;

La communauté de communes du clermontois, représenté par le président du Conseil
communautaire, M. Lionel OLLIVIER ;

La communauté d’agglomération Creil Sud Oise, représenté par le président du Conseil
communautaire, M. Jean-Claude VILLEMAIN ;

SNCF Réseau, Etablissement Public Industriel et Commercial, immatriculé au registre du
commerce et des sociétés sous le n° RCS BOBIGNY 412.280.737, dont le siège est 15/17 rue
Jean-Philippe Rameau CS 80001 – 93 418 La Plaine Saint-Denis Cedex, représenté par son
président, M. Patrick JEANTET.

Protocole relatif aux travaux de réalisation de la phase 1 de la Ligne nouvelle à double voie et aménagements en gare de Paris Aéroport 
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PREAMBULE :

Le projet de ligne nouvelle Roissy-Picardie (LNRP) est un projet de maillage du réseau ferroviaire
qui permettra, d’une part, la mise en place de services TGV entre Amiens, l’aéroport de Paris-
Roissy-Charles-de-Gaulle puis l’est et le sud-est de la France et, d’autre part, la mise en place
de services TER cadencés à partir de Compiègne, Creil et Amiens.

Plus particulièrement, cette opération vise à :

 améliorer l’accès du sud de la région Hauts-de-France au réseau à grande vitesse,

 proposer aux voyageurs des Hauts-de-France un nouvel accès à l’Ile-de-France dans un
contexte où l’augmentation des fréquences de desserte vers Paris-Gare du Nord n’est
plus possible en heures de pointe,

 améliorer les déplacements quotidiens vers le hub de transport de Roissy et vers les
pôles d’emplois de la plate-forme de Roissy et de Paris-Nord 2 depuis le sud de la région
Hauts-de-France et le nord-est du Val-d’Oise en Ile-de-France,

 développer l’intermodalité air-fer en gare d’Aéroport de Roissy-Charles-de-Gaulle 2,
renforçant ainsi l’attractivité du pôle ferroviaire.

Le projet permet de connecter par des liaisons sans correspondance à la gare de Paris Aéroport
Roissy CDG, les agglomérations de Survilliers et Fosses dans le Val-d’Oise, de Chantilly, Creil et
au-delà Pont-Sainte-Maxence, Clermont, Compiègne dans l’Oise et Amiens dans la Somme.

Le projet consiste en la réalisation d’une ligne ferroviaire nouvelle de 7 km entre la ligne à
grande vitesse d’interconnexion au nord de l’aéroport de Paris-Roissy-Charles-de-Gaulle et la
ligne classique Paris-Creil-Amiens, associée à des aménagements sur les infrastructures
existantes, notamment en gares de Paris Aéroport Roissy CDG et Survilliers-Fosses en Ile-de-
France et de Chantilly-Gouvieux et Amiens dans les Hauts-de-France.

Le coût global du projet s’établit à 344.9 M€ aux conditions économiques de janvier 2011,
comprenant notamment la ligne nouvelle, les aménagements en gare de Paris Aéroport Roissy
Charles de Gaulle, une section complémentaire de voies nouvelles à Survilliers et une quatrième
voie en gare de Chantilly. 

Les études ont fait apparaître que l’ensemble des aménagements complémentaires à Chantilly et
Survilliers ne s’avéraient toutefois pas nécessaires dans un premier temps. Il est donc envisagé
une réalisation progressive de l’opération en retenant une première phase estimée à 271,9 M€
aux conditions économiques de janvier 2011 (hors contribution forfaitaire de 2 M€ pour
l’écopont dans la forêt de Chantilly). Cette première phase intègre la réalisation de la ligne
nouvelle, les aménagements indispensables sur la ligne classique Paris-Creil-Amiens et en gare
de Survilliers-Fosses pour 211.9 M€. Elle comprend également les aménagements en gare de
Paris Aéroport Roissy Charles de Gaulle (45 M€) et au niveau du raccordement à la ligne
classique à Marly-la-Ville (15 M€), ainsi que, le cas échéant, une contribution à la réalisation
d’un écopont sur la ligne classique en forêt de Chantilly (2 M€). Cette première phase ainsi
chiffrée intègre les études de niveau avant-projet définitif de la ligne nouvelle Roissy-Picardie
inscrites dans les contrats de plan Etat-Région 2015-2020 des régions Picardie et Île-de-France
signés en 2015. Elle n’intègre pas les études préliminaires financées dans les CPER précédents
ni la passerelle en Gare de Survilliers-Fosses qui gagnerait à être réalisée concomitamment (13
M€).

Dans le cadre de la concertation inter-administrative qui s’est tenue fin 2014, SNCF Mobilités a
confirmé l’intérêt de faire circuler des relations TER entre Compiègne, Creil et la gare de Paris
Aéroport Roissy Charles de Gaulle tout en soulevant des interrogations sur les conditions de
desserte d’Amiens par de nouveaux services TGV. A la suite de cet avis, M. Benoît WEYMULLER,
président du comité de pilotage de l’opération, a réuni les partenaires et proposé de retenir un
scénario combinant 2 allers-retours TGV Amiens-Roissy-CDG vers Strasbourg et vers
Lyon/Marseille complétés par 3 allers-retours TER rapide Amiens-Creil-Roissy-CDG, sous réserve
d’un conventionnement entre la Région Hauts-de-France et SNCF Mobilités. Fin 2016, la Région
Hauts-de-France et SNCF Mobilités se sont accordés sur un protocole d’intention relatif à la
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desserte TGV et TER de la liaison Roissy-Picardie actant une prise en charge financière du déficit
global de la desserte TGV sur l’axe concerné par la Région Hauts-de-France. 

Le « protocole d’intention entre la Région Hauts-de-France et SNCF Mobilités relatif à la desserte
TGV et TER de la liaison Roissy-Picardie » définit les grands principes suivants :

 circulation, expressément conditionnée à la conclusion d’une convention de financement
avec la Région Hauts-de-France, de deux allers-retours TGV quotidiens entre Amiens et
Strasbourg et Marseille,

 circulation organisée par la Région en qualité d’autorité organisatrice de trois allers-re-
tours TER quotidiens Amiens-Roissy-CDG,

 circulation organisée par la Région de circulations TER cadencées à destination d’usagers
pendulaires vers Creil et Compiègne,

 compensation par la Région du déficit des circulations TGV dans la limite de 10 M€ par
an.

Les études de trafic et les études socio-économiques sont en cours d’actualisation afin de consti-
tuer le dossier d’enquête publique du projet, avec l’objectif d’une tenue de l’enquête début
2018, puis d’un lancement des travaux en 2020 en vue d’une mise en service en 2024.

Compte tenu de la participation des collectivités locales au tour de table financier, la nouvelle
offre de transports sera améliorée et équilibrée entre les différents territoires, notamment l’offre
de service entre Beauvais et Creil et entre Clermont et Creil.

Les études d’amélioration de la ligne Beauvais-Creil seront inscrites dans la prochaine
contractualisation entre l’Etat et le Conseil régional des Hauts-de-France afin d’assurer
l’articulation avec la ligne nouvelle Roissy-Picardie. 
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EN CONSÉQUENCE, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT :

Article 1 – OBJET DU PRESENT PROTOCOLE

Le présent protocole a pour objet de préciser les principes et modalités de réalisation et de
financement de la première phase du projet de ligne nouvelle Roissy-Picardie (LNRP),
correspondant à la réalisation de la ligne nouvelle à double voie ainsi que des aménagements en
gare de Paris Aéroport Roissy Charles de Gaulle et sur la ligne classique Paris-Creil-Amiens.

La réalisation de cette première phase permettra de faire circuler l’ensemble de la desserte
prévue dans le protocole d’intention entre la Région Hauts-de-France et SNCF Mobilités relatif à
la desserte TGV et TER de la liaison Roissy-Picardie.

Article 2 – CONSISTANCE DE L’OPERATION

La première phase du projet de ligne nouvelle Roissy-Picardie consiste à réaliser principalement
les travaux suivants (coûts détaillés en annexe 1) :

- la ligne nouvelle à double voie entre, d’une part, la ligne à grande vitesse
d’interconnexion au nord de la plate-forme aéroportuaire de Paris-Charles-de-Gaulle et,
d’autre part, le raccordement à la ligne classique Paris-Creil-Amiens au niveau de Marly-
la-Ville,

- le raccordement partiel et mesures conservatoires du raccordement définitif de Marly-la-
Ville,

- les aménagements indispensables sur la ligne classique Paris-Creil-Amiens : adaptation
de la signalisation de la ligne, renforcement de l’alimentation électrique de la sous-
station de Gonesse et électrification des garages de rames en gare d’Amiens ;

- les aménagements en gare de Paris Aéroport Roissy Charles de Gaulle : création d’une
cinquième voie à quai en lieu et place des voies passantes centrales et aménagements
associés ;

- les aménagements indispensables en gare de Survilliers-Fosses : réalisation de nouveaux
quais.La faculté est laissée aux collectivités d’Ile-de-France d’apporter leur contribution
pour la réalisation, en complément, d’une passerelle permettant aux voyageurs d’accéder
aux quais de la gare. Le montant global de l’opération reprend les deux aménagements
qui gagneraient à être concomitants ;

- la création d’un évitement en gare de Survilliers-Fosses ;

- l’adaptation du poste de signalisation régional de Lille ;

- la contribution éventuelle à la réalisation d’un écopont sur la ligne classique en forêt de
Chantilly.

Article 3 - ESTIMATION DU COÛT DE L’OPÉRATION ET MAITRISE D’OUVRAGE

SNCF Réseau est maître d’ouvrage de l’intégralité de l’opération objet du présent protocole. La
maîtrise d’ouvrage comprend les études d’avant-projet et de projet ainsi que l’ensemble des
travaux nécessaires à la réalisation de la ligne nouvelle et à l’adaptation des installations
ferroviaires existantes et des ouvrages d’art impactés en lien avec les gestionnaires de voirie.

S’agissant de dépenses se rapportant à des investissements sur le réseau ferré national, les
financements, en tant que subvention d’équipement, sont exonérés de TVA. 

Les études réalisées entre 2008 et 2014 par SNCF Réseau ont permis d’évaluer le coût de la
phase 1 du projet à 267 M€ aux conditions économiques de janvier 2011, hors contribution
forfaitaire de 2 M€ pour la réalisation d’un écopont dans la forêt de Chantilly.
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Une provision supplémentaire pour aléas et imprévus de 4.9 M€ aux conditions économiques de
janvier 2011 (soit 5,7 M€ courants) a été actée par les parties.

Le coût prévisionnel à terminaison de l’opération est évalué à 310,8 M€ courants. Cette
estimation a été obtenue en actualisant le coût exprimé aux conditions économiques de janvier
2011 en fonction de l’évolution de l’indice TP01 constatée entre 2011 et 2013, puis en retenant,
de manière conventionnelle, une stabilité de l’indice jusqu’en 2016. Au-delà, une hypothèse
d’évolution indicative des indices des coûts de la construction de 1,5% par an et d’une
réalisation des travaux entre 2020 et 2024 a été retenue.

Les collectivités d’Ile-de-France pourraient proposer le financement d’une passerelle à
Survilliers-Fosses estimée à 13,0 M€ aux conditions économiques de janvier 2011 (soit 14,9 M€
courants) qui gagnerait à être réalisée concomitamment pour améliorer la desserte du territoire
francilien.

Les coûts prévisionnels définitifs, ainsi que les délais prévisionnels d'études et de réalisation du
projet, seront affinés lors de la poursuite des études et préalablement à la conclusion de la
convention de financement définitive des travaux de l’opération. 

Article 4 – DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 4-1 – Dispositions générales

Dans le cadre des articles suivants et sauf disposition contraire, l’engagement des partenaires
porte sur les clés de financement exprimées en pourcentage du montant d’investissement de la
première phase du projet de ligne nouvelle Roissy-Picardie, sans préjudice de l’application des
principes de partage de risques exprimés à l’article 6.

Article 4-2 – Dispositions financières sur les études antérieures

13 M€ de crédits ont été engagés au titre des conventions de financement des études
complémentaires nécessaires à la préparation d’une saisine de la Commission nationale du
débat public (CNDP) et à la préparation du débat public (0,5 M€), des compléments d’études et
de l’organisation du débat public (2,5 M€), de la phase d’études et de prestations préalables à
l’enquête publique et à la déclaration d’utilité publique (10 M€).

Ces études ont été financées dans le cadre des contrats de projet 2007-2013 et ne sont pas
comptabilisées dans le coût de la première phase de réalisation.
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Article 4-3 – Dispositions financières de la première phase

Les parties au présent protocole conviennent de financer la première phase du projet de ligne
nouvelle Roissy-Picardie, dont la consistance est détaillée à l’article 3 du présent protocole, sur
les bases suivantes, déduction faite du financement éventuel de l’Union Européenne :

Clé de
répartition
du montant
d’investisse
ment (En

%)

Montant indicatif
de participation sur

la base du coût
prévisionnel*

(M€ aux conditions
économiques de
janvier 2011)

Montant indicatif
de participation sur

la base du coût
prévisionnel*

(M€ aux conditions
économiques de

réalisation)

Etat 51,48% 140.0 M€ 160,0 M€

Collectivités locales 43,18% 117,6 M€ 134,2 M€

dont Conseil régional Hauts-de-France 33,98% 92,4 M€ 105,6 M€

dont Conseil régional Ile-de-France** 0,97% 2,6 M€ 3,0 M€

dont Conseil départemental de la Somme 1,03% 2,8 M€ 3,2 M€

dont Communauté d’agglomération d’Amiens
Métropole

2,06% 5,6 M€ 6,4 M€

dont collectivités de l’Oise, répartis comme
suit :

Conseil départemental de l'Oise 
communauté d’agglomération Creil Sud Oise

communauté d’agglomération de la Région de Com-
piègne et de la Basse Automne

communauté d’agglomération du Beauvaisis
communauté de communes de l’Aire Cantilienne

communauté de communes du Clermontois
Communauté de communes de la Vallée dorée

Communauté de communes des Pays d’Oise et d’Halatte
Communauté de communes de Senlis Sud Oise

5,14%

3,74 %
0,42 %
0,32 %

0,25 %
0,13 %
0,10 %
0,06 %
0,06 %
0,06 %

14,0 M€

10,2M€
1,1M€
0,9M€

0,7M€
0,4M€
0,3M€
0,2M€
0,2M€
0,2M€

16,0 M€

11,625 M€
1,315 M€
1,000 M€

0,775 M€
0,390 M€
0,310 M€
0,195 M€
0,195 M€
0,195 M€

SNCF Réseau 5,34% 14,5 M€ 16,6 M€

TOTAL 100% 271,9 M€ 310,8 M€

Passerelle de Survilliers-Fosses*** 13,0 M€ 14,9 M€
* hors contribution forfaitaire pour l’écopont de Chantilly de 2 M€ aux clés identiques ;
** engagement acté dans le CPER 2015 2020 d’Ile-de-France ;
*** Les collectivités d’Ile-de-France pourraient proposer le financement d’une passerelle à Survilliers-Fosses qui
gagnerait à être réalisée concomitamment.

ARTICLE 5 – PARTICIPATION FINANCIERE DE SNCF RESEAU

La contribution de SNCF Réseau retenue est liée aux interventions identifiées au stade actuel
d'avancement du projet pour assurer le maintien des performances du réseau existant, en
synergie avec le projet objet du protocole. 

Cette contribution doit s'inscrire dans le cadre fixé par les dispositions de la loi du 4 août 2014
et ses décrets d'application.

Elle devra donc être confirmée, et le cas échéant ajustée pour s'inscrire dans ce cadre, avant la
conclusion de la convention de financement relative à la réalisation des travaux prévue à l'article
7.

ARTICLE 6 – PARTAGE DES RISQUES

Les risques financiers liés à l’actualisation du coût de l’opération en fonction de l’évolution des
indices de coût des travaux publics TP01 sont supportés solidairement par les signataires, au
prorata de leurs clés de financement définies à l’article 4-3 du présent protocole.
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Les risques financiers concernant les aléas, dépassements et modifications du périmètre, du
programme ou du calendrier découlant de choix propres au maître d’ouvrage, qui apparaîtraient
au cours de la réalisation de l’opération, sont supportés par le maître d’ouvrage SNCF Réseau. 

Si des aléas liés à des circonstances imprévisibles ou exceptionnelles devaient survenir, le
maître d’ouvrage saisit les signataires pour décider des suites à donner et notamment pour
examiner si une adaptation du principe précédent leur apparaît nécessaire.

Les demandes de modifications de programme formulées par un signataire de la convention ou
un tiers devront être intégralement prises en charge financièrement par le demandeur.

Article 7 – CONVENTIONS DE FINANCEMENT

Le présent protocole sera mis en œuvre au plan financier par une ou des convention(s) de
financement des études d’avant-projet définitif dans le cadre des Contrats de plan Etat-Région
2015-2020 et une convention de financement de réalisation des travaux, dans laquelle la
participation de l’Etat sera portée par l’Agence Française de Financement des Infrastructures de
Transport de France (AFITF).

La convention de financement de l’opération, qui sera conclue préalablement au lancement des
travaux, précisera les mécanismes permettant de mettre en œuvre les principes du protocole.

Celle-ci précisera le contenu des programmes financés, leurs montants et la répartition définitive
des financements entre les parties ainsi que les calendriers prévisionnels correspondants.

Les engagements pris par l’État et les collectivités au titre du présent protocole restent
subordonnés à l'ouverture annuelle des crédits en autorisation d'engagement (AE) / autorisation
de programme (AP) et en crédits de paiement (CP). La convention de financement engagera la
participation financière de l’État et des collectivités territoriales vis-à-vis du maître d'ouvrage.
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Article 8 – GOUVERNANCE DU PROJET

Un comité de pilotage du projet, regroupant les signataires du présent protocole, le préfet de la
région  des  Hauts-de-France  et  le  préfet  de  la  région  d’Ile-de-France,  sera  institué  sous  la
présidence de l’ingénieur général du Conseil Général de l’Environnement et du Développement
Durable  afin  de  suivre  l’exécution  de  l’opération,  d’en  préparer  les  principales  étapes  et
d’informer l’ensemble des partenaires signataires de l’avancement technique et des principales
décisions prises. 

Le présent protocole est établi en 14 exemplaires originaux, un pour chacun des signataires.

A Lille,  le 3 mai 2017 

Le secrétaire d’État chargé des transports, de
la mer et de la pêche

M. Alain VIDALIES

Le Président du Conseil régional de la région
des Hauts-de-France

M. Xavier BERTRAND

Le Président du département de l’Oise

M. Edouard COURTIAL 

Le Président du département de la Somme 

M. Laurent SOMON 

Le Président de la communauté
d’agglomération de la Région de Compiègne et

de la Basse Automne

M. Philippe MARINI

Le Président de la communauté de communes
de l’Aire Cantilienne

M. Eric WOERTH

Le Président de la Communauté de communes
de Senlis Sud Oise

M. Jérôme BASCHER

La Présidente de la communauté
d’agglomération du Beauvaisis

Mme Caroline CAYEUX

Le Président de la Communauté de communes
de la Vallée Dorée

M. Olivier FERREIRA

Le Président de la Communauté
d’agglomération Amiens Métropole

M. Alain GEST

Le Président de la Communauté de communes
des Pays d’Oise et d’Halatte

M. Christian MASSAUX

Le Président de la communauté de communes
du Clermontois

M. Lionel OLLIVIER

Le Président de la communauté
d’agglomération Creil Sud Oise

M. Jean-Claude VILLEMAIN

Le Président de SNCF Réseau

M. Patrick JEANTET
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Annexe 1

Décomposition des coûts du projet

Montants exprimés en M€ aux conditions économiques de 01/2011

 

Projet complet M € 
CE01/11

Phase1 M€ 
CE01/11

Ligne Nouvelle y/c raccorde-
ments et aménagements réseau 
existant 

211,9 Ligne nouvelle entre Vémars et Marly y/c 
raccordement à la LGV d'interconnexion

130,7

Raccordement ligne nouvelle sur ligne classique 
Paris-Creil-Amiens à Marly-la-Ville

44,2

Nouveaux quais en gare de Survilliers-Fosses 10,8
Modification de la signalisation sur la ligne Paris-
Creil-Amiens

8,0

Electrification voies garages à Amiens 1,2
Renforcement alimentation électrique sous-
station de Gonesse (adaptation)

1,0

Anticipation du renouvellement du poste de 
signalisation d'Orry-la-Ville (adaptation)

1,5

Mistralisation poste de signalisation PAR de Lille 
(adaptation)

14,5

Gare Aéroport CDG2 45,0 Gare Aéroport CDG2 : création d'une 5ème voie à
quai, aménagements et circulations quai/gare

45,0

Doublet de voie entre Marly-la-
Ville et Survilliers- Fosses

45,0 Mesures conservatoires du raccordement définitif 
à Marly-la-Ville

2,0

Création évitement en gare de Survilliers-Fosses 
(travaux anticipés)

13,0

4ème voie en gare de Chantilly-
Gouvieux

30,0

Passerelle accessible PMR de 
desserte de l’ensemble des 
nouveaux quais en gare de 
Surviliers-Fosses*

13

TOTAL PROJET COMPLET 344,9 TOTAL PHASE 1 271,9
Ecopont en forêt de Chantilly 
(contribution)

2,0 Ecopont en forêt de Chantilly (contribution) 2,0

346,9 TOTAL A FINANCER 273,9
* Les collectivités d’Ile-de-France pourraient proposer le financement d’une passerelle à Survilliers-Fosses qui gagnerait à être réalisée 
concomitamment.
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Annexe 2

Décomposition des appels de fonds

Montants exprimés en k€

Hypothèse d’actualisation: 1,5% par an

PHASE 1 : 

Ligne nouvelle – Aménagements Gare de Paris-Roissy-CDG2 et ligne classique

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 TOTAL

M€ constants
(année)

Etudes 4 334 8 227 4 723 17 284 

Réalisation 6 607 29 767 102 623 84 657 30 963 254 616 

M€ constants Cumul 4 334 12 561 23 891 53 658 156 280 240 937 271 900 271 900 

M€ courants
(année)

Etudes 4 644 9 002 5 237 18 884 

Réalisation 7 326 33 410 116 771 97 782 36 627 291 916 

M€ courants Cumul 4 644 13 647 26 210 59 619 176 390 274 172 310 800 310 800 
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Annexe 3 – service TER

Evolution du service TER existant à la mise en service de la liaison

La mise en service de la liaison Roissy-Picardie sera l’occasion d’une révision du service ferroviaire
existant au sud de la Région Hauts-de-France, afin de diffuser l’effet de cette liaison sur l’ensemble
du territoire et d’adapter l’offre TER aux nouveaux besoins de déplacements. Cette refonte de l’offre
existante, menée par l’autorité organisatrice régionale, sera initiée à partir de 2020, en concertation
avec les territoires et les usagers, et fixée en 2022, conformément aux délais de commande des
horaires par SNCF Réseau. Dans ce cadre, l’offre de transports sera améliorée et équilibrée entre
les différents territoires, notamment l’offre de service entre Beauvais et Creil et entre Clermont et
Creil. 

Service TER et TGV sur la liaison nouvelle

Les  hypothèses  pour  l’offre  qui  sera  mise  en  place  sur  la  liaison  nouvelle  sont  une  donnée
essentielle pour l’appréciation des coûts et de l’intérêt économique du projet.  L’offre définitive, y
compris les horaires, sera fixée en 2022.

Les hypothèses prises en compte pour le service ferroviaire sont les suivantes :

 un fonctionnement  du service entre 6h et 23h ;

 une fréquence de 2 trains TER par heure en heure de pointe, de 6h à 9h, 12h à 15h et 17h
à 20h, soit sur 9h pendant la journée ;

 une fréquence d’un train TER par heure en heure creuse ;

 deux allers-retours TGV par jour depuis et vers Amiens.

Le schéma de service prévoit donc :  

Pour les TER Compiègne-Roissy :
Un aller-retour par heure de 6h à 23h avec une desserte des gares de :

 Compiègne

 Pont-Ste-Maxence

 Creil

 Chantilly-Gouvieux

 Survilliers-Fosses

 Roissy-CDG TGV
Soit 17 allers-retours Compiègne-Roissy CDG TGV. 

Pour les TER Creil-Roissy :
Un deuxième aller-retour aux heures de pointe (6h-9h, 12h-15h et 17h-20h) avec une desserte des
gares de :

 Creil

 Chantilly-Gouvieux

 Survilliers-Fosses

 Roissy-CDG TGV
Soit 9 allers-retours Creil- Roissy CDG TGV (dont 3 sont prolongés jusqu’à Amiens).
Soit un total de 52 TER par jour.

Pour la desserte mixte TGV-TER Amiens-Roissy  (2 TAGV + 3 TER) :
Deux allers-retours TGV quotidiens (Amiens-Strasbourg et  Amiens-Marseille)  avec une desserte
des gares de :

 Amiens

 Creil

 Roissy-CDG TGV
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 Arrêts TGV vers Strasbourg ou vers Marseille

Les trois allers-retours TER prolongés (Creil-Roissy) cités ci-dessus avec une desserte des gares
de :

 Amiens

 Creil

 Clermont

 Chantilly-Gouvieux

 Survilliers-Fosses

 Roissy-CDG TGV
Les études sur la desserte de Clermont seront réalisées après l’enquête publique.
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4.4. �DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 28 AOÛT 2020 FIXANT LE 
PÉRIMÈTRE DU PROJET À PRÉSENTER À L’ENQUÊTE PUBLIQUE
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4.5. �DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 13 JANVIER 2021 AUTORISANT SNCF 
RÉSEAU À DÉPOSER LE DOSSIER EN VUE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE


